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Quand le mensonge prend l’ascenseur,

la vérité prend l’escalier,

elle met plus de temps,

mais elle finit toujours par arriver.


Préface de l’ouvrage

En ma qualité de Président de la Fondation Valéry Giscard d’Estaing, je me réjouis de la demande d’Eric Coelenbier de rédiger en guise de préface quelques lignes à son ouvrage « C’est la faute à Giscard ? ».

En effet, s’appuyant sur un esprit d’analyses et de recherches étayées, l’ouvrage a réussi sa mission de rétablir des vérités, de réfuter des contre-vérités ou des approximations sur le septennat du Président Valéry Giscard d’Estaing. Eric Coelenbier démontre parfaitement que les stigmatisations dont il a pu souffrir sont du ressort du jeu politique et/ou médiatique, les deux se trouvant combinés, d’autant qu’aucune des avancées de son septennat n’a été remise en cause à la suite de l’alternance politique — démontrant qu’il ne s’agissait pas de réelles contestations sur le fond — mais de tentatives d’altération de l’image ou de la réalité du bilan. Or force est de constater combien il est bien supérieur à ce qui s’est produit dans notre pays depuis 1981 !

Ceci fait écho aux propos d’Eric Roussel lors de la séance solennelle de l’Académie des Sciences Morales et Politiques du 29 novembre 2021 : « Son œuvre d’homme d’État est enfin située à sa juste place. Réformateur de notre pays et Européen convaincu, le Président Giscard d’Estaing a été par-dessus tout un grand modernisateur passionnément tourné vers l’avenir ».

Cet ouvrage vous mène dans un style concret à redécouvrir l’histoire d’un homme d’État et d’un septennat marqués par la volonté de modernisation de la société, de la démocratie et de responsabilisation des citoyens. Comme il le disait lui-même dans un discours devant les Jeunes Giscardiens pour définir ses lignes forces : « Une action sociale moderne, une politique économique dynamique, permises par une indépendance diplomatique et une gestion rigoureuse des finances publiques ».

Pour paraphraser le titre de cet ouvrage, on pourrait dire « C’est grâce à Giscard ! »… en parlant des droits nouveaux pour les jeunes avec l’abaissement de la majorité de 21 à 18 ans, aux femmes et aux hommes avec la loi Veil et le divorce par consentement mutuel, à l’opposition par la possibilité de saisine du Conseil Constitutionnel par 60 Députés ou Sénateurs, aux personnes handicapées par la loi de 1975, aux consommateurs par la loi Scrivener, au contrôle des dérives possibles aux libertés individuelles par la loi Informatique et Libertés, à l’autonomie des universités par la loi Saunier-Seité, etc. Mais c’est également le lancement du programme électro-nucléaire sous technologie française, avec la construction de 58 réacteurs sur 19 centrales nucléaires durant son septennat ; le plan téléphone et le Minitel ; le programme TGV et la création de l’Agence Spatiale Européenne ; les projets du Musée Picasso pour accueillir la dation résultant de sa succession, et naturellement le Musée d’Orsay dans l’ancienne Gare ainsi sauvegardée et transformée en Musée dont le succès ne se dément pas ; la Cité des Sciences à la Villette et l’Institut du Monde Arabe. Sans oublier, sur le plan international, la création du G7 avec le Président Gérald Ford ; le lancement du SME, la création du Conseil Européen avec le Chancelier Schmidt et la décision d’une élection du Parlement Européen au suffrage universel.

Mais aussi des initiatives diplomatiques majeures illustrées par de très nombreux voyages officiels aux enjeux majeurs pour le rayonnement de la France : voyage d’État en 1976 aux États-Unis à l’occasion du Bicentenaire de leur déclaration d’Indépendance ; premier voyage officiel d’un Président français en Égypte depuis la crise de Suez, avec Anouar el-Sadate ; premier voyage officiel d’un Président de la Vème République en Inde avec Indira Gandhi comme Premier Ministre. Voyages officiels en Iran en 1976 à l’invitation du Shah et en Chine en 1980 avec Deng Xiaoping. Sans omettre les échanges « cordiaux et rugueux » dans le contexte de la guerre froide avec les dirigeants de l’Union soviétique, en particulier Leonid Brejnev, pour les mettre en garde contre les risques inhérents en particulier à leurs visées en Afrique et en Afghanistan. Sur le plan militaire, faut-il rappeler l’effort de Défense engagé sans relâche dès 1974 avec la nomination au Gouvernement du Général Bigeard et la montée en puissance des crédits budgétaires pour rendre notre outil de défense plus opérationnel — illustré par l’opération de Kolwezi en 1978. Et bien sûr l’accueil exceptionnel réservé au Pape Jean-Paul II pour cette visite historique en 1980 (la première depuis 1805, c’est-à-dire la première venue d’un Pape en France depuis l’avènement de la République française !), avec cette remontée ensemble des Champs-Élysées recouverts d’une foule immense.

Alors il est vrai que de tels faits, de tels rappels viennent éclairer d’un angle bien plus positif et parfaitement objectif, ce que certaines campagnes insidieuses ou simplement mensongères ont tenté, parfois avec un succès politique — je pense bien sûr à l’affaire dite des « diamants » ou, plus généralement, avec un effet déstabilisateur d’image dans l’opinion depuis 1981, s’appuyant sur des contre-vérités : sur le regroupement familial, sur l’accueil de Khomeyni en France à la demande du Shah, sur la réalité de la politique migratoire et sur celle de l’évolution des comptes publics, il est temps d’en revenir à la réalité des faits. Ceci permet aussi de rappeler, à l’aune de l’actualité politique contemporaine, que Valéry Giscard d’Estaing est le dernier Président de la Vème République a avoir eu sa majorité législative reconduite pendant son mandat, en 1978 : depuis 45 ans, aucun de ses successeurs n’y est parvenu. Il avait alors appelé les Français à faire « le bon choix pour la France », et son appel avait été entendu remportant les élections législatives quatre ans après son élection. Merci à cet ouvrage et à son auteur Eric Coelenbier d’y apporter cette très utile contribution.

Bonne lecture !

Louis Giscard d’Estaing

Président de la Fondation Valéry Giscard d’Estaing

Joie est mon caractère,

C’est la faute à Voltaire ;

Misère est mon trousseau,

C’est la faute à Rousseau ;

La France est un bazar,

C’est la faute à Giscard !

Le 2 décembre 2020, Valéry Giscard d’Estaing nous quittait dans sa quatre-vingt-quinzième année.

Triste date pour ceux qui ont admiré « VGE », ses compétences, sa vie au service de la France, de l’Europe et du monde, son action, son engagement depuis ses jeunes années dans la première armée du général de Lattre de Tassigny jusqu’à ses dernières participations aux travaux du Conseil Constitutionnel ou de l’Académie Française.

Éloges et commentaires flatteurs sur les contributions et le rôle du défunt dans notre « Histoire » ont alors envahi les médias.

Puis aussi, mois après mois, critiques, propos ambigus, sous-entendus négatifs, ont pénétré journaux, radios et télévisions.

Aujourd’hui la mode, dans presque tous les partis politiques, est de faire porter à Giscard le poids des maux de notre France dont le déclin et la décadence doivent trouver le bouc émissaire qui les exonère de toute responsabilité.

Comme le disait Francis Bacon : « calomniez, calomniez, il en restera toujours quelque chose » ! Un « Giscard bashing » le plus souvent injuste et immérité.

L’objet de cet ouvrage n’est pas de produire une analyse approfondie, exhaustive du giscardisme ni une biographie de Valéry Giscard d’Estaing voire une étude historique détaillée de son œuvre, mais de dénoncer une série de « contrevérités » que, bien souvent, l’opinion publique prend aujourd’hui pour argent comptant.

Les titres de chapitres reprennent des phrases de journalistes, de responsables politiques, d’artistes ou d’intervenants « éclairés » qui, pour l’auteur de ces quelques pages, sont autant de « contrevérités ».

La politique est un monde cruel où s’affrontent des sensibilités, des objectifs, des idées, des individualités, des ambitions.

Le débat, la critique, l’échange, sont souhaitables et même indispensables pour éclairer un peuple, faciliter ses choix, ses engagements, ses espoirs, par la pratique vivante de la démocratie.

On peut partager les vues des uns et s’horrifier de celles des autres, apprécier quelqu’un, son style, son comportement, ou en éprouver un sentiment de répulsion, on peut accepter des décisions ou les trouver insupportables, et, face au bulletin de vote, prendre la décision qui vous convient le mieux.

Plus contestables sont le mensonge et la manipulation.

La France va mal, la France va très mal ! Sa chute progressive s’est fortement accélérée depuis une dizaine d’années.

Les Français constatent cet effondrement dans tous les domaines : déficits, endettement, fiscalité, pouvoir d’achat, immigration, agriculture, industrie, sécurité, justice, santé, enseignement, diplomatie, hyper fonctionnarisation…

Il ne s’agit plus de nuances de déclin, mais de profond déclassement, d’effondrement.

Comment expliquer ces quarante années de descente ?

Mitterrandiens, chiraquiens et leurs successeurs ont trouvé la réponse : C’est la faute à Giscard !

Quitte à transposer, déformer, dénaturer les actes, les évènements, et, progressivement, la version nouvelle devient vérité établie, et « l’opinion publique » s’en empare : « tout le monde sait bien que… »

Qu’il s’agisse de sujets aussi différents que le regroupement familial, l’ayatollah Khomeiny, l’indépendance de la banque centrale ou le paquebot France, un grand nombre d’affirmations, entendues ou lues, choquent ceux qui en ont été témoins.

Nul n’est parfait, aucun dirigeant n’est infaillible, mais chacun mérite d’être jugé en équité et non sur la base de médisances, de racontars, qui sont proférés par intérêt partisan, pour dédouaner leurs auteurs, ou détourner les causes réelles par une présentation erronée des faits.

Dans ce contexte, comment ne pas rappeler cette recommandation faite par Georges Pompidou :

« Puisque vous êtes un jeune journaliste, je vous conseille de ne pas vous fier aux allégations de vos confrères. Si vous prenez pour règle de ne jamais “recevoir une chose pour vraie que vous ne la connaissiez évidemment telle” suivant le précepte de Descartes, vous aurez parfois un peu de retard sur l’actualité, mais vous ne tarderez pas à vous distinguer dans le monde de la fausse compétence et de l’à peu près ».


POLITIQUE SOCIALE

Depuis 1976, il est de bon ton de présenter le giscardisme comme une rupture nette avec le gaullisme ! Dans le « changement dans la continuité », on critique le changement et on nie la continuité.

Cette formule de Georges Pompidou, que Giscard d’Estaing a partagée et théorisée, leur convenait parfaitement.

Tous deux étaient imprégnés de la force et de la justesse de la pensée gaullienne à adapter à l’esprit de leur temps.

Un discours de Pompidou à l’UJP en dessinait les traits « Jeunes du gaullisme, rappelez-vous que le gaullisme, plus encore qu’une doctrine politique, est une attitude morale, un refus de l’abaissement, une affirmation de l’honneur d’être français et donc la volonté de maintenir la France. À vous de le dire au moment où tant d’autres ironisent sur l’idée de patrie ».

Un autre discours, de Giscard devant les jeunes giscardiens, en précisait les lignes de force : « Une action sociale moderne, une politique économique dynamique, permises par une indépendance diplomatique et une gestion rigoureuse des finances publiques. »

Le Giscard de 1974, comme le de Gaulle de 1945, avait pour objectif de tenir compte de l’évolution des mœurs, des idées, des ressentis, d’une société qui aura été profondément transformée, d’abord par la Seconde Guerre mondiale, puis par le vent d’ivresse des années soixante.

Ils ont eu, l’un et l’autre, la volonté d’orienter la vie de la cité dans le sens de l’évolution constatée, tout en essayant d’en contrôler les excès qui sont les menaces inhérentes aux volontés de réformes.

Nombre de problèmes de notre pays en 2023 résultent non des réformes gaulliennes et giscardiennes, mais du dévoiement ultérieur de leurs concepts.

« Giscard-Veil les infanticides »

Manchette insupportable du milieu des années 70 !

On peut comprendre que les fervents croyants, en particulier catholiques, les nombreux défenseurs de la vie humaine, de la famille, ou d’une politique nataliste, se soient élevés contre cette loi, mais certains en ont déformé et caricaturé le propos.

L’interruption de grossesse était alors sévèrement condamnée pénalement depuis la loi de 1920, époque où il fallait repeupler une France épuisée par la guerre et la grippe espagnole.

Un demi-siècle plus tard, le procès de Bobigny et la relaxe de Marie-Claire en 1972, rendent évident la nécessité d’un assouplissement d’une loi trop répressive.

Pierre Messmer, alors Premier ministre, puis Georges Pompidou lui-même, reconnaissent l’impératif d’une réforme.

Il fallait mettre fin aux activités sordides et dangereuses des « faiseuses d’anges », des avortements pratiqués dans des conditions de sérieux ou d’hygiène plus que douteuses avec leurs conséquences graves, parfois fatales aux mères. Seules celles qui en avaient les moyens avaient accès à des interventions hospitalières dans des pays dits « tolérants ».

Valéry Giscard d’Estaing en 1974 avait la volonté politique de réformer la loi, mais comment établir un texte humaniste, raisonnable et le faire accepter par une assemblée plutôt hostile ?

Nommer ministre une femme comme Simone Veil, première femme ministre de la cinquième république, et lui confier, en tant que ministre de la Santé, l’écriture et la défense de cette loi plutôt qu’au garde des Sceaux ou à un autre ministre permettait de mettre toutes les chances de son côté.

Madame Veil produira un texte équilibré, qu’elle défendra avec conviction, avec talent, avec sensibilité. Sa compétence finira par convaincre une majorité de législateurs.

Son discours à l’Assemblée Nationale mérite d’être écouté et réécouté. Il traitait des cas de détresse, des cas extrêmes, des douleurs de certaines femmes, de la nécessité, dans des cas si difficiles, de dépénaliser l’interruption de grossesse et d’offrir des conditions d’intervention moins risquées en milieu médical.

En immense majorité les Français ne remettent plus en cause cette loi.

En revanche, cinq décennies après, cette loi de tolérance et d’humanité est devenue un « droit à l’avortement », au point de vouloir l’inscrire comme droit constitutionnel et d’être applicable dans des délais de plus en plus rallongés (loi de 2001, puis résolution de 2014) !

Personne ne semble s’inquiéter de la dérive des grossesses « sélectives », l’interruption de grossesse étant banalisée comme une contraception à retardement et permettant de choisir de conserver, ou non, le fœtus suivant ses éventuels risques de malformations, voire de refuser d’avoir une fille si l’on veut un garçon. Une forme insidieuse et dangereuse d’eugénisme.

Simone Veil était pourtant particulièrement claire dans son discours introductif devant les députés :

« Je le dis avec toute ma conviction : l’avortement doit rester l’exception, l’ultime recours pour des situations sans issue.

Mais comment le tolérer sans qu’il perde ce caractère d’exception, sans que la société paraisse l’encourager ?

Je voudrais tout d’abord vous faire partager une conviction de femme, je m’excuse de le faire devant cette Assemblée presque exclusivement composée d’hommes : aucune femme ne recourt de gaieté de cœur à l’avortement. Il suffit d’écouter les femmes.

C’est toujours un drame et cela restera toujours un drame.

C’est pourquoi, si le projet qui vous est présenté tient compte de la situation de fait existante, s’il admet la possibilité d’une interruption de grossesse, c’est pour la contrôler et, autant que possible, en dissuader la femme. »

Une loi c’est un texte, mais c’est aussi un esprit, une philosophie. On ne peut, hélas, que constater une dérive régulière depuis sa promulgation.

Ces dernières années, malgré les méthodes de contraception (pilules, préservatifs, implants, stérilets) qui peuvent être obtenues anonymement et, dans bien des cas, gratuitement, plus de 200 000 IVG sont pratiquées par an.

Cette banalisation de l’acte a pris de telles proportions que les statisticiens ou les instituts de sondages en offrent depuis une dizaine d’années des chiffres alarmants.

Si on fait une moyenne des études publiées sur dix - douze ans, cela donne comme ordre de grandeur :

- Pour cent naissances vivantes, il y a environ vingt-cinq IVG enregistrées, soit un cinquième des grossesses qui se trouvent être interrompues volontairement.

- Le nombre d’IVG par an est d’environ 15 pour 1000 femmes en âge de procréer.

- Un tiers des femmes interrogées reconnaissent avoir eu recours à l’IVG au moins une fois dans leur vie.

Ce n’est pas la loi Veil, qui se voulait humaniste, réfléchie et exceptionnelle, qu’il faut incriminer, mais les lois, les pratiques, qui ont été poussées à l’extrême par des gouvernements successifs désireux de satisfaire les principes de la liberté de la femme défendus par un ultra-féminisme politique.

Les études prouvent également, qu’une proportion non négligeable du choix d’aller, ou non, au bout d’une grossesse est de plus en plus fréquemment influencé par des difficultés financières.

On estime entre le cinquième et le quart des IVG qui seraient pratiquées pour des raisons économiques, la mère ou les parents n’ayant pas les moyens de subvenir aux besoins de l’enfant qu’ils auraient pourtant volontiers accueilli.

Dans nos pays « évolués » d’Europe occidentale, une femme désireuse d’avoir un enfant, mais étant en difficulté financière devrait pouvoir être aidée par la collectivité, il en va de l’avenir de notre démographie et du respect de nos valeurs morales.

Lorsque François-Xavier Bellamy, interrogé pendant sa campagne européenne de 2019, rappelle sur ce sujet les fondamentaux du discours de Simone Veil, on l’accuse de vouloir remettre en cause la loi !

« Baisse de la natalité, conséquence de la loi Veil »

La loi Veil ne devait concerner que des cas particuliers, estimés entre un et deux pour cent des grossesses, et elle devait permettre d’éviter les graves complications ou mutilations des avortements clandestins, et protéger ainsi une future maternité choisie.

Cette loi ne doit pas être dissociée de l’action simultanée d’une politique nataliste et familiale incitative.

Après la considérable mortalité de la guerre de 14-18 puis de la grippe espagnole, le besoin de « repeuplement » explique la loi de 1920 qui interdit formellement toute forme de contraception.

Les mesures se sont succédé pour inciter les familles à avoir des enfants. En 1945 apparaît en France la dénomination de caisse d’allocations familiales en même temps que la Sécurité sociale par une ordonnance du 4 octobre tandis que plusieurs mesures sociales et fiscales (comme le quotient familial) ont été promulguées.

Jusqu’aux années soixante, la politique nataliste restera ainsi celle de la carotte et du bâton.

Le député gaulliste Lucien Neuwirth, partisan de la libéralisation de la contraception s’est attaché à convaincre le général de Gaulle, a priori réticent.

Lequel après l’avoir longuement écouté lui dit : « Vous avez raison, continuez, transmettre la vie c’est très important, mais il faut que ce soit un acte lucide. »

Giscard poursuivra la réforme en décembre 1974 en autorisant le remboursement de la contraception par la Sécurité Sociale et supprimant l’autorisation parentale pour les mineures.

Parallèlement, pour favoriser et aider les familles il créera :

- l’allocation de rentrée scolaire en 1974

- l’allocation de parent isolé en 1976

- le complément familial en 1978

Grâce à ces politiques humaines, familiales et natalistes, la courbe du « solde naturel » (différence entre les naissances et les décès) s’est inversée. Ce solde qui était, en moyenne, un peu supérieur à 300 000 individus par an de 1958 à 1961 avait progressivement chuté en dessous de 190 000 en 1974 pour remonter au-delà de 250 000 en 1980 et 81. Hélas, il s’effondrera ensuite jusqu’à tomber en dessous de 150 000 depuis 2018, et même seulement 56 000 en 2022 !

Comme autre frein à la natalité, l’évolution des mœurs séparait un nombre croissant de couples tandis que le divorce restait un parcours long, difficile et coûteux, empêchant les personnes séparées de se remarier et d’envisager de créer une nouvelle cellule familiale.

C’est dans cette ligne d’une vie familiale « choisie » que Valéry Giscard d’Estaing procédera en juillet 75 à une réforme importante du divorce qui désormais pourra être prononcé :

- par consentement mutuel, soit par demande conjointe soit demandé par un des époux et accepté par l’autre

- par rupture de la vie commune après six ans de séparation.

- pour faute.

Il est intéressant de mesurer l’impact de ces politiques sur la natalité.

Pour cela, l’indicateur le plus pertinent pour juger de l’évolution de la fécondité sur longue période est l’indice de la « descendance finale » publié par l’INSEE.

Cet indice analyse le nombre moyen d’enfants mis au monde par des femmes nées une même année et ayant atteint l’âge de 45 ans, base de référence compte tenu de la très faible probabilité d’enfanter après cet âge.

Les femmes nées en 1900, qui ont donc eu 45 ans à la fin de la guerre, ont eu en moyenne 2,1 enfants ; celles nées entre 1915 et 30, principales génitrices du baby-boom de 1945 à 50, ont connu une progression régulière pour atteindre un sommet de 2,6 enfants par femme. Puis les femmes nées entre 1935 et 45, pour de nombreuses raisons analysées par les sociologues (notamment par l’évolution du rôle de la femme dans la société et son implication professionnelle), sont retombées, régulièrement année après année, au niveau de 2,1.

La chute a été stoppée, les femmes nées entre 1945 et 60 (qui ont vingt ans entre 65 et 80) remontant régulièrement à près de 2,2 enfants par femme. Enfin les femmes nées entre 1960 et 70, qui ont eu vingt ans en 1980-90, montrent une nouvelle chute pour atteindre un seuil légèrement inférieur à 2. Le dernier chiffre connu, celui de femmes nées en 1975, qui ont eu 45 ans en 2020, montre une petite amélioration légèrement supérieur à 2.

Donc contrairement à ce que l’on peut lire sur l’impact « très négatif de Lucien Neuwirth et Simone Veil sur la natalité » c’est au contraire la politique choisie de l’enfant « désiré » accompagnée d’incitations natalistes des années soixante et soixante-dix qui a permis d’arrêter la chute de la natalité et a procuré un retournement de tendance des courbes.

« Rupture giscardienne de la politique sociale »

On se demande où un tel intitulé d’article a pu trouver sa source ? Le gaullisme, depuis la fin de la guerre, pratique une politique sociale ouverte et généreuse. Loin des utopies de certains socialismes, loin des distributions irresponsables et clientélistes du rasé gratis, mais proche de l’individu, de ses souffrances, de ses problèmes, de ses aspirations et au mieux de ce que peuvent permettre les finances publiques voulues, par principe, à l’équilibre.

Valéry Giscard d’Estaing s’est toujours inscrit dans cette mouvance, dans cet esprit.

Les exemples foisonnent, nous n’en retiendrons que trois particulièrement significatifs : la protection des plus faibles, la démocratie électorale et l’accès au logement.

Protection des plus faibles

En 1944 le Gouvernement provisoire prévoyait pour la France libérée : « Un plan complet de sécurité sociale, visant à assurer à tous les citoyens des moyens d’existence dans tous les cas où ils sont incapables de se les procurer par le travail ».

Protéger et responsabiliser, inciter au travail, à l’autonomie, à l’indépendance, à l’action, tout en offrant une sécurité face aux accidents de la vie, ce fut une ligne directrice pour de Gaulle que poursuivit Giscard.

Les décisions gaulliennes de 1945-46 ont accompagné avec justice et efficacité les trente glorieuses, tout spécialement dans les années soixante et soixante-dix.

Il aura cependant fallu attendre 1975 pour que soit généralisée à toute la population active l’assurance vieillesse obligatoire.

Enfin une autre loi portée par Simone Veil, celle de 1975 en faveur des handicapés, aura été une avancée majeure par ses implications morales et juridiques : droit au travail, garantie minimale de ressources, droit à la meilleure vie sociale possible comme l’accessibilité aux bâtiments ouverts au public.

Toujours pour protéger les plus faibles, la législation considérait le viol comme un simple attentat aux bonnes mœurs ! En 1980 il sera enfin reconnu comme un crime, avec des peines de prison considérablement allongées.

Ainsi, chaque fois que c’était économiquement, financièrement, possible les gouvernements prenaient des mesures humanistes, pour aider les victimes d’accidents de la vie à surmonter leurs handicaps ou leurs périodes de difficultés.

Depuis 1981, au fil des années, cet humanisme est devenu socialisme et a construit une société où l’assistanat a le triple effet de faire exploser le budget social de la nation, d’attirer une immigration économique, sans inciter les bénéficiaires des aides à intégrer le monde du travail.

Démocratie électorale

« Une fois l’ennemi chassé du territoire, tous les hommes et toutes les femmes de chez nous éliront l’Assemblée Nationale qui décidera souverainement des destinées du pays ». Ces paroles du chef de la France Libre furent suivies d’effet : les femmes obtinrent le droit de vote par l’ordonnance du 21 avril 1944 qui stipula : « Les femmes sont électrices et éligibles dans les mêmes conditions que les hommes ».

Femmes et hommes aussi responsables, mais à partir de quel âge ?

Dans la plupart des pays, la majorité légale, civile, pénale, coïncidait avec l’âge de la conscription ou du permis de conduire autour de 18 ans plus ou moins un an. En France la majorité légale était plus tardive à 21 ans. Ainsi une jeune fille de 20 ans devait avoir l’accord parental pour prendre époux.

La première grande réforme de Valéry Giscard d’Estaing fut, en juillet 1974, d’abaisser de 21 à 18 ans l’âge légal de la majorité. Cette décision que personne aujourd’hui ne remettrait en cause avait pourtant été largement contestée et traitée « d’ultra libérale » voire « d’inconsciente » par des membres de son propre camp.

Dans l’après-guerre de « l’écume des jours » de Boris Vian aux caves de St-Germain-Des-Près, du be-bop au jazz et au rock and roll, la soif de vie, l’évolution des arts, de la musique, de la poésie, ont offert un accompagnement dynamique à la politique de croissance, de modernité, de redressement de la France dans les années 1958 à 1968.

À l’évidence, de Gaulle sut faire la synthèse de la France éternelle, grande par son Histoire, ses racines, sa civilisation, son rôle dans le monde, et la France nouvelle de la pilule et de la décolonisation.

Pompidou et Giscard eurent à faire la même synthèse, dans le même état d’esprit, mais avec une évolution des mentalités, notamment de la jeunesse de mai 1968, des festivals de l’île de Wight en 68, 69 et surtout 70 ou encore Woodstock en 69.

C’était une époque où, comme le souhaitaient le Général de Gaulle et l’esprit de la constitution, la vie démocratique, l’expression du peuple, étaient souhaitées et encouragées.

Sous Giscard l’abstention était de :

- 13 % à la présidentielle de 74,

- 21 % aux municipales de 76,

- 16 % aux législatives de 78 et

- 14 % à la présidentielle de 81.

Parfaitement en ligne avec l’époque gaullienne :

- 15 % aux présidentielles de 65,

- 23 % au référendum de 62 et 20 % à celui de 69,

- 20 % aux législatives de 68.

Puis… De président en président, de gouvernement en gouvernement, d’élection en élection, le peuple s’est totalement découragé jusqu’aux sommets récents :

- 53 % d’abstention aux législatives de 2022 avec de surcroît plus d’un million et demi de bulletins blancs et nuls au second tour

- 50 % d’abstention aux européenne 2019

- 58 % aux municipales 2020

- 67 % aux régionales et départementales 2021 !

Chacun apportera à cet effondrement démocratique sa propre explication, il n’empêche que la vision gaullienne, qui aura perduré jusqu’en 1981, se sera progressivement délitée jusqu’à ce camouflet actuel du corps électoral montrant une rupture consommée entre le sommet de l’État et la base électorale.

Abstention à laquelle il convient d’ajouter le chiffre impressionnant du nombre de Français en âge de voter, qui ne s’inscrivent même pas sur les listes électorales.

Accès au logement

Les habitations à loyer modéré (HLM) créées en 1947 et les Allocations de Logement à caractère Familial (ALF) en 48 ont ouvert une politique dynamique du logement et de la construction rendue nécessaire par la conjonction de plusieurs facteurs :

- Les destructions de la guerre et le manque de logements,

- La reconstitution de vies familiales après la démobilisation,

- Le manque de moyens des ménages au pouvoir d’achat réduit,

- Le baby-boom de la période 45-50,

- La modernisation souhaitée des équipements ménagers.

Bien qu’ensuite tous les gouvernements successifs aient mis en priorité cet impératif premier qu’est le logement, les changements fréquents des ministères de la quatrième République faisaient obstacle au suivi d’une politique de long terme, chaque nouveau dirigeant ayant « sa » solution.

Le retour de Charles de Gaulle a permis de repenser une stratégie plus opérationnelle.

Notamment grâce à Giscard — successivement Secrétaire d’État aux Finances (1959-62), puis Ministre des Finances et des Affaires Économiques (1962-66) — lequel favorisa les nombreux et importants efforts d’amélioration des circuits de financement du logement (Financement des HLM par la Caisse des dépôts et consignations, développement du Crédit Foncier de France, création de l’Épargne Logement, autorisations de développement des organismes bancaires de crédits immobiliers).

Plus tard, en 1971, alors que VGE était ministre de l’Économie et des Finances de Georges Pompidou, a été créée l’allocation de logement social (ALS), pour aider certains ménages vulnérables qui, sans enfant, ne pouvaient bénéficier de l’ALF.

Enfin, l’aide personnalisée au logement (APL) a été mise en place en 1977 alors que Raymond Barre était Premier ministre.

Cette réforme visait à privilégier les aides « à la personne » en complément des aides « à la pierre » dans le cadre d’une politique du logement, rééquilibrée entre la construction et l’accès à l’habitat.

Ainsi, pendant deux décennies au plus haut niveau de l’État comme Ministre puis Ministre d’État d’un ministère clé (pendant 80 % de la présidence gaullienne et 100 % de la présidence pompidolienne) puis sept ans Président de la République, tous les changements que VGE a accompagnés, ou qu’il a impulsés, l’ont été dans la continuité de la pensée du chef de la France Libre fondateur de la cinquième république.

Leur objectif était d’adapter l’action publique aux évolutions de la société et des mœurs en essayant parallèlement d’en contrôler les risques de dérapages.

Dans les domaines cités, protection, démocratie, équipement, comme dans nombre d’autres, la modernité peut devenir porteuse de dangers.

À l’instar du Président de Gaulle, qui souhaitait toujours regarder à long terme, avoir une vision prospective, une stratégie offensive ET défensive, Giscard d’Estaing était sensible à l’édification de garde-fous pour tenter de prévoir les risques de dérapage liés à une réforme ou une avancée.

À titre d’exemple, craignant les risques de plus en plus invasifs de l’informatique dans la vie privée, c’est sous sa présidence qu’a été votée la loi Informatique et Libertés, donnant naissance à la CNIL, portée par Alain Peyrefitte, garde des Sceaux, début 1978.

À noter qu’Alain Peyrefitte, ministre de la Justice des gouvernements Barre 2 et 3, aura succédé à ce poste à Olivier Guichard, membre du gouvernement Barre 1. Tous deux gaullistes historiques, ministres du Général et de Georges Pompidou, ne participaient pas au gouvernement Chirac de 1974.


POLITIQUE MIGRATOIRE

Que n’a-t-on entendu comme inexactitudes, erreurs, mensonges, fausses informations, sur la politique d’accueil d’étrangers en France sous Giscard !

La réalité est exactement à l’inverse de ce qui est considéré, cinquante ans après, par les Français comme « les erreurs de Giscard ».

En effet, dans son programme présidentiel, face à la grave crise mondiale du pétrole de 1973 et à ses répercussions sur l’économie et l’emploi, VGE prône l’arrêt total de l’immigration (sous réserve des cas particuliers humanitaires).

Giscard d’Estaing est le seul président de la cinquième république à avoir mis un coup d’arrêt à l’immigration. Toutes les statistiques l’attestent.

Il est impératif de rétablir les réalités, historiques et politiques, tant elles ont été dénaturées par des oppositions, internes comme externes, soucieuses de lui barrer toute chance de retour aux affaires.

« Giscard aura favorisé l’immigration massive »

Comment un journaliste sérieux a-t-il pu écrire une telle phrase ?

En 1974, Chirac, Premier Ministre, appliqua (pour une fois en accord avec son Président) la décision de Giscard en suspendant l’immigration vers la France et fermant ses frontières. Une véritable politique anti-immigration est alors mise en place.

Par la suite, en 1977, Lionel Stoléru, secrétaire d’État chargé des travailleurs et des immigrés, instaure une « aide au retour » de dix mille francs, qui est versée aux immigrés acceptant de rentrer définitivement dans leur pays d’origine.

Puis, en 1980, la loi Bonnet (du nom du ministre de l’Intérieur) accroît les possibilités d’expulsion et de refoulement des étrangers. C’est la célèbre « double peine », les jeunes étrangers condamnés par la justice peuvent aussi être expulsés de France.

En 1981 la loi Peyrefitte légalise les contrôles d’identité à titre préventif.

Cette politique était en adéquation avec l’état d’esprit de l’époque dans toutes les tendances politiques, de Jean-Marie Le Pen « chantre » de la stricte préférence nationale, à Georges Marchais défenseur du « monde des travailleurs ».

Il est en particulier important de rappeler les propos de Georges Marchais, secrétaire général du parti communiste français « En raison de la présence en France de près de quatre millions et demi de travailleurs immigrés et de membres de leurs familles, la poursuite de l’immigration pose aujourd’hui de graves problèmes. La cote d’alerte est atteinte, il faut arrêter l’immigration, sous peine de nouveaux travailleurs au chômage. Je précise bien : il faut arrêter l’immigration officielle ET clandestine ».

Plus tard seulement, François Mitterrand en 1981 changera la donne. Le nouveau président de la République veut présenter une autre politique vis-à-vis des immigrés. Il choisit de régulariser 130 000 étrangers en situation irrégulière, facilite le regroupement familial, supprime la loi Bonnet et l’aide au retour.

Les chiffres parlent d’eux-mêmes, de 1960 à 1980 le solde naturel est resté à un niveau convenable et le solde migratoire (sauf évidemment en 1962 avec l’arrivée des rapatriés d’Algérie) a été contenu, avec un étiage dans les années 1975-80 (succès d’une politique giscardienne volontariste sur les deux sujets : encouragement nataliste et restriction migratoire).

Après 1981, progressivement le solde naturel s’est dégradé, avec une accélération récente (entre 2010 et 2018, il a sérieusement chuté de moitié de 260 000 à 130 000) alors que le solde migratoire (officiel et légal) n’aura cessé d’augmenter, passant le cap des 50 000, puis des 100 000 en hausse année après année. La primo-délivrance annuelle de titres de séjour ayant dépassé le cap des 250 000 depuis 2018.

Jusqu’en 1984, le droit au regroupement familial était resté assez contrôlé comme le prouve le décret Fabius du 4 décembre 1984 qui reprend les strictes conditions de 1945 (de Gaulle) et 1974-76 (Giscard) : il ne concerne que le conjoint et les enfants mineurs, sous conditions d’ancienneté de résidence, de ressources stables, de logement approprié, de respect de lois, d’absence de risque pour la sécurité ou la santé publique, comme le précisent les trois textes :

« Le conjoint et les enfants de moins de dix-huit ans d’un ressortissant étranger régulièrement autorisé à résider sur le territoire français ne peuvent se voir refuser l’autorisation d’accès au territoire français et l’octroi d’un titre de séjour que pour l’un des motifs suivants :

1. L’étranger concerné ne justifie pas d’une année de résidence en France en situation régulière ;

2. L’étranger concerné ne dispose pas de ressources stables suffisantes pour subvenir aux besoins de sa famille ;

3. Les conditions de logement que l’étranger se propose d’assurer à sa famille sont inadaptées ;

4. La présence du ou des membres de la famille sur le territoire français constitue une menace pour l’ordre public ;

5. Les résultats du contrôle médical des membres de la famille font apparaître qu’ils sont atteints de maladies ou d’infirmités pouvant mettre en danger la santé publique. »

Comme on le verra, les dérives du regroupement familial résultent de l’interprétation de plus en plus laxiste par les gouvernements ultérieurs et la jurisprudence de la notion de « vie de famille normale » qui ont élargi à l’excès le périmètre familial et ont fait progressivement disparaître les conditions requises devenues non opposables au « droit fondamental ».

Enfin, s’agissant de l’immigration illégale, on connaît son explosion, non seulement par les entrées irrégulières dans le pays, mais par le nombre considérable d’étrangers ayant bénéficié d’un visa temporaire touristique, médical ou estudiantin, qui ne quittent pas le territoire après expiration de leur visa.

Inquiets de cette évolution, l’opposition de droite et du centre a tenu ses états généraux en 1990. Signées par tous leurs dirigeants (dont : ALLIOT-MARIE, BACHELOT, BALLADUR, BARIANI, BARROT, BAUR, BAYROU, BRIANT, CATALA, de CHARETTE, CHIRAC, DEVEDJIAN, GALLAND, GISCARD d’ESTAING, GRIOTTERAY, JUPPÉ, LAMASSOURE, LÉOTARD, LONGUET, MADELIN, MALHURET, MATTEI, MAZEAUD, MILLON, MYARD, de PANAFIEU, PANDRAUD, PASQUA, PERBEN, RAOULT, SANTINI, SARKOZY, STASI, TOUBON, de VILLEPIN…).

Ce texte mérite relecture, mais s’y référer aujourd’hui vous classe aux extrêmes !

Giscard écrira pourtant en 2000 qu’en absence depuis 1981 « d’une approche adéquate, juste, réfléchie et durable du problème de l’immigration », les assises de Villepinte en 1990 « avaient permis une évaluation méthodique et raisonnable du problème. C’est en fait la seule circonstance où une discussion sérieuse a pu être conduite en vingt ans. »

La droite revenue au pouvoir n’a pas jugé opportun d’appliquer ses propres recommandations, si ce n’est en 1993 les lois dites « lois Pasqua » qui étaient plus strictes en matière de délivrance de titre de séjour, voulaient un retour aux conditions antérieures de regroupement familial et renforçaient les mesures d’éloignement du territoire.

Par la suite les dérives ont sévi de plus belle.

« Venez, venez, c’est ouvert ! »

Comme souvent de tels propos sont étonnants. D’après l’INSEE, dans les années soixante et soixante-dix, les immigrés représentaient en France entre six et sept pour cent de la population. La courbe montre une légère croissance de 1958 à 1968, puis une croissance beaucoup plus forte de 1968 à 1973 et enfin une décroissance après 1974.

Il est important de situer ces évolutions dans leur contexte économico-politique.

Giscard, comme de Gaulle, était partisan d’une politique économique et monétaire vertueuse et d’une politique migratoire contrôlée. Ils avaient, l’un et l’autre, émis quelques critiques sur la gestion de crise, un peu laxiste, de Pompidou en 1968 face aux demandes des syndicats ouvriers.

Dans un premier temps Peyrefitte (il l’a écrit) avait mal ressenti la position de Giscard qui, en 1968, dans sa lecture de la constitution, avait appelé au maintien du général et à la démission du gouvernement (Pompidou et Messmer avaient compris l’esprit de cette prise de position et, par la suite, Peyrefitte en eut une lecture plus clémente). Il s’agissait en effet d’une attitude voisine du défi de Baden-Baden : seul « de Gaulle » doit faire face au peuple. Il n’y avait aucune acrimonie personnelle, ce qui fut compris puisque VGE sera ministre de tous les gouvernements Pompidou, puis en 1974 il dira qu’en cas de candidature Messmer il ne se présenterait pas et le soutiendrait. Enfin plus tard, en 1976, Peyrefitte sera pressenti comme Premier ministre et sera très bien placé pour succéder à Barre en cas de victoire en 81.

Est-ce la générosité de Grenelle, l’effet des grèves et des désordres pendant plusieurs mois, ou les deux réunis, l’inéluctable dévaluation du franc est venue annihiler, en partie, les efforts de crédibilité affichés depuis une dizaine d’années.

Les accords de Grenelle n’ont cependant pas eu que des effets négatifs.

Grâce à la forte hausse du SMIC et, par effet domino, de l’ensemble des salaires, la France était devenue attractive, en termes de rémunération du travail, à de nombreux Européens, y compris en cols blancs. Le pays, en plein essor moderniste, avait besoin de techniciens, d’ingénieurs, de spécialistes qui ont été attirés par cette aubaine.

Giscard, ministre clé des gouvernements Chaban et Messmer, a mis à profit cet avantage compétitif pour renforcer la nouvelle politique économique de technologie et d’excellence ; permettant une immigration choisie, sélective, haut de gamme.

Coup de tonnerre dans un ciel serein : la crise du pétrole de 1973, dont on a oublié la violence et les impacts destructeurs.

Dès le début les entreprises, l’Économie, l’emploi en ont souffert, le chômage est apparu ainsi que la hausse des taux et l’inflation.

Le Ministre d’État, Ministre de l’Économie et des Finances, devenu candidat à la Présidence de la République, ne pouvait pas éviter dans son programme de 1974 trois axes majeurs

- La relance de l’activité,

- Les économies d’énergie,

- La protection de l’emploi, donc l’arrêt de l’immigration.

Pour autant fallait-il aussi que les mesures strictes sur l’immigration tiennent compte des engagements internationaux de la France et de sa tradition humaniste. Cet humanisme lui a valu, et lui vaut encore, la paternité de textes qui sont en réalité ceux du général de Gaulle à la libération.

« Giscard a créé le regroupement familial »

Sous-entendu : c’est lui qui est à l’origine d’une vague invasive.

Quelle méconnaissance de l’Histoire de la France !

Passons rapidement sur la période monarchique où était attribué le titre de « régnicole » aux personnes (famille ou amis) résidant en France auxquelles étaient conférés les mêmes droits et devoirs que les Français sans pour autant en avoir la nationalité.

Lorsque, par exemple, une jeune fille de noblesse étrangère venait épouser un noble français, il était d’usage que toutes les personnes de sa suite bénéficient de ce statut de régnicole. La Révolution française transforma ce terme en républicole !

Ensuite le concept de regroupement familial est apparu en particulier au dix-neuvième siècle pendant la révolution industrielle, lorsque des travailleurs étrangers ont souhaité faire venir leurs familles, et surtout au vingtième siècle lorsque des réfugiés, fuyant la révolution bolchevique ou les régimes d’Hitler, de Mussolini, de Franco, de Salazar, sont venus en France et ont voulu être rejoints par leurs proches. Le principe de ne pas séparer « ceux que Dieu a unis » et leur progéniture a été à l’origine d’une jurisprudence bienveillante.

Ces familles reconnaissantes sont bien souvent devenues plus françaises que les Français, adoptant notre culture tout en l’enrichissant.

Plusieurs interprétations, plus ou moins libérales, de ce « droit familial » se sont ensuite succédées, jusqu’à la fin de la Seconde Guerre mondiale.

Pour clarifier la situation, le général de Gaulle, procédant par ordonnance du 2 novembre 1945, décidait :

Ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en France

Article Préliminaire

Chaque année, le Gouvernement dépose devant le Parlement un rapport sur les orientations pluriannuelles de la politique d’immigration.

Ce rapport indique et commente :

- le nombre des différents titres de séjour accordés et celui des demandes rejetées et des renouvellements refusés ;

- le nombre d’étrangers admis au titre du regroupement familial ;

- le nombre d’étrangers ayant obtenu le statut de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire, ainsi que celui des demandes rejetées ;

- le nombre d’attestations d’accueil présentées pour validation et le nombre d’attestations d’accueil validées ;

- le nombre d’étrangers ayant fait l’objet de mesures d’éloignement effectives comparé à celui des décisions prononcées ;

- les moyens et le nombre de procédures, ainsi que leur coût, mis en œuvre pour lutter contre l’entrée et le séjour irréguliers des étrangers ;

- les moyens mis en œuvre et les résultats obtenus dans le domaine de la lutte contre les trafics de main-d’œuvre étrangère ;

- les actions entreprises avec les pays d’origine pour mettre en œuvre une politique d’immigration fondée sur le codéveloppement et le partenariat

- les actions entreprises au niveau national en vue de lutter contre les discriminations et de favoriser l’intégration des étrangers en situation régulière.

- ce rapport propose également des indicateurs permettant d’estimer le nombre d’étrangers se trouvant en situation irrégulière sur le territoire français.

Sous conditions strictes, le droit d’asile comme celui de regroupement familial perdureront dans les pratiques républicaines et seront les pivots du droit d’accueil humaniste français.

Du temps de la quatrième république et des trois premiers présidents de la cinquième république, les conditions d’application de ces droits resteront très strictement encadrées.

S’agissant du regroupement familial, il ne pouvait alors concerner que les conjoints et leurs enfants mineurs, de surcroît sous plusieurs conditions (durée de résidence, ressources, logement, ordre public, santé, comme on l’a vu, mais aussi volonté manifestée de vivre en France et d’en respecter la langue, les lois et usages).

Le décret du 29 avril 1976 signé, notamment, par le Premier ministre, Jacques Chirac et par le ministre du Travail, Michel Durafour, était supposé s’inscrire dans la poursuite des « normes » en vigueur depuis la guerre :

Décret n° 76-383 du 29 avril 1976 RELATIF AUX CONDITIONS D’ENTRÉE ET DE SÉJOUR EN FRANCE DES MEMBRES DES FAMILLES DES ÉTRANGERS AUTORISÉS À RÉSIDER EN FRANCE.

Sous réserve des engagements internationaux de la France, le conjoint et les enfants de moins de dix-huit ans d’un ressortissant étranger régulièrement autorisé à résider sur le territoire français, qui viennent le rejoindre dans les conditions prévues à l’article 5-1 de l’ordonnance susvisée du 2 novembre 1945, ne peuvent se voir refuser l’autorisation d’accès au territoire français et l’octroi d’un titre de séjour que pour l’un des motifs suivants :

Ici sont énumérés les cinq motifs déjà mentionnés plus haut.

La demande d’autorisation d’accès et de séjour au titre du regroupement familial est adressée par l’étranger concerné au commissaire de la République du département de sa résidence. Elle justifie qu’elle ne se heurte à aucun des motifs de refus énoncés aux 1°, 2° et 3° ci-dessus.

Après vérification de ces justifications et s’il apparaît que le motif mentionné au 4° du premier alinéa ci-dessus ne s’oppose pas à leur présence sur le territoire français, le ou les membres de la famille sont invités à se soumettre au contrôle médical prévu au 5° du même alinéa. Lorsque ce contrôle se révèle satisfaisant, le ou les membres de la famille reçoivent l’autorisation d’entrer en France au titre du regroupement familial et, si un tel titre est requis, un visa de séjour d’une durée supérieure à trois mois.

Un titre de séjour de même nature que celui détenu par la personne qu’ils rejoignent et emportant, le cas échéant, une autorisation de travail est délivré à leur arrivée en France.

Ce décret ne s’appliquait pas aux étrangers concernés par les « engagements internationaux » spécifiques signés par la France, notamment :

- Les accords de circulation et résidence dans les neuf pays de la Communauté Européenne,

- Les accords bilatéraux des années soixante entre la France et chacun des trois États de l’ancienne Afrique Française du Nord, en particulier l’accord franco-algérien de 1968-69 qui fixait les conditions mutuelles d’accueil.

Accord franco-algérien qui, à ce jour, n’a jamais été remis en cause, bien qu’il mériterait quelques ajustements.

Il est suggéré de relire ce décret n° 69-243 du 18 mars 1969 portant publication de l’accord entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République algérienne démocratique et populaire, relatif à la circulation, à l’emploi et au séjour en France des ressortissants algériens et de leurs familles, signé à Alger le 27 décembre 1968.

Malheureusement, bien que très détaillée, la rédaction des textes Chirac-Durafour de 1976 a semblé, à plusieurs juristes, insuffisamment précise, et pouvant ouvrir à plusieurs interprétations, en particulier en faisant référence aux « engagements internationaux de la France », sans référence spécifique à certains d’entre eux comme les accords bilatéraux avec les trois pays du Maghreb (nous verrons plus loin que c’est uniquement de ne pas avoir relu ce texte qui fut « le grand regret de Giscard »)

En conséquence, le gouvernement Barre a suspendu pour trois ans l’application du décret, le temps d’en réécrire les termes.

Le Conseil d’État ouvre la Boite de Pandore

Une action intentée par un groupe d’extrême gauche et par deux syndicats sera alors à l’origine d’un mécanisme infernal. Le GISTI « Groupe d’Information et de Soutien des Travailleurs Immigrés », la CFDT et la CGT saisirent le Conseil d’État pour faire annuler le décret de suspension.

En réponse, une alliance de circonstance, notamment de conseillers d’État socialistes et chiraquiens, a apporté en 1978 une lecture surprenante du préambule de la Constitution de 1946 pour annuler le décret de Raymond Barre et ériger en France « le droit de mener une vie familiale normale ». Mais qu’est-ce qu’une vie familiale normale ?

Une telle formulation a permis une interprétation de plus en plus large, toujours plus laxiste, du concept de regroupement.

Ainsi, plusieurs gouvernements des quarante dernières années ont élargi le champ d’application :

- Des personnes concernées ; initialement, dans la version gaullienne et giscardienne (puis fabiusienne), il ne s’agissait que du conjoint et des enfants mineurs, ont été progressivement ajoutés les enfants majeurs ou les ascendants de chaque membre d’un couple, puis par extension tout membre de la famille, le « droit à une vie de famille normale » permettant soit le bénéficier du regroupement, soit d’un droit de visite qui de temporaire deviendra définitif.… Aujourd’hui l’accueil d’un mineur peut entraîner l’accueil de son arbre ! Une famille peut devenir une smala, d’autant que les pays maghrébins ont progressivement bénéficié de ces ouvertures familiales de façon injustifiée, car ils étaient supposés rester dépendants du contexte des trois accords bilatéraux.

- Des conditions requises, précédemment énumérées, qu’il s’agisse de ressources, de santé, d’ordre public, de la langue, des lois et usages, qui ne pouvaient plus être opposées au « droit d’une vie familiale normale ».

Cette brèche légale qui a été ouverte aux migrants et aux communautarismes a inquiété Giscard et les giscardiens.

Quelques années après, Michel Poniatowski écrira :

« Son âme, la France est en train de la perdre, non seulement à cause de la mondialisation, mais aussi, et surtout, à cause de la société à la fois pluri-ethnique et pluri-culturelle que l’on s’acharne avec de fausses idées et de vrais mensonges, à lui imposer. Si cet essai a permis à quelques-uns de mesurer devant quels périls nous nous trouvons placés, il aura déjà atteint son but. Ces pages peuvent apparaître cruelles. Mais elles correspondent à un sentiment très profond.

Le moment est venu de traiter énergiquement le problème de l’immigration africaine et notamment musulmane. Si tel n’est pas le cas, la France aura deux visages : celui du “cher et vieux pays” dont parle le général de Gaulle et celui du campement avancé du tiers monde africain. Si nous désirons voir les choses dégénérer ainsi, il suffit de leur laisser suivre leur cours. Le campement africain, toujours plus grand, plus vaste, plus illégal, grignotera d’abord, puis rongera, avant de faire disparaître tout entier le cher vieux pays, dont la défaite sera annoncée du haut des minarets de nos nombreuses mosquées. Nos temps sont assez graves pour ne pas faire appel à de médiocres facilités politiciennes. Nous allons vers des Saint-Barthélemy si l’immigration africaine n’est pas strictement contrôlée, limitée, réduite et expurgée de ses éléments négatifs et dangereux, si un effort d’intégration ne vient pas aussi compléter cette nécessaire répression.

Les mesures à prendre sont sévères et il ne faudra pas que le vieux pays frémisse de réprobation chaque fois qu’un charter rapatriera des envahisseurs illégaux. Il faut donc ainsi que ce cher vieux pays restitue à l’état sa place normale. »

« Le regroupement familial : le plus grand regret de Valéry Giscard d’Estaing »

Quand on connaît les faits et leur contexte, ce titre d’un article publié après l’une des dernières interviews accordées par Valéry Giscard d’Estaing est assez surprenant…

Surtout si on prend le temps de lire l’article pour réaliser que le titre ne correspond pas du tout aux propos de Giscard !

Hélas, comme l’espérait probablement le journaliste, c’est le titre que tout le monde retiendra !

Le corps de l’article rapporte les vrais propos du Président :

« L’idée en soi était juste, mais elle a été mal appliquée, j’ai eu le tort de ne pas plus en surveiller l’application ».

De son expérience des gouvernements de la cinquième république, son rôle de Président était de définir les grandes lignes et options politiques, et c’était au Gouvernement de les mettre en pratique. Les ministres, supervisés par le Premier d’entre eux, étant tous supposés suffisamment compétents pour traduire fidèlement les idées dans les textes et les actes. Le regret formulé par Giscard sonne plus comme un désaveu d’un épisode du travail ministériel qu’un aveu d’erreur, car il est impossible pour un Président d’être omniprésent et de surveiller dans le détail l’intégralité de la multitude des écrits gouvernementaux.

Le regroupement familial n’est donc pas né à l’initiative de Valéry Giscard d’Estaing, l’ancien président, regrettait lui-même, en décembre 2018, que « des médias ou pseudos médias m’accusent d’avoir ouvert les frontières ».

À l’inverse l’objectif affiché était de stopper l’immigration, de limiter, encadrer, l’immigration familiale et faciliter l’intégration des étrangers « réguliers ».

Sous Giscard d’Estaing, cette immigration familiale n’a cessé de diminuer, de 1975 à 1980 (hors familles originaires de la Communauté économique européenne)

À l’inverse, aujourd’hui, l’immigration familiale, depuis ses interprétations dévoyées, est devenue le principal mode d’entrée des étrangers en France.

En 2019, sur 275 000 entrées légales, elle a concerné plus de 90 000 personnes.

D’aucuns ont écrit que par ce « droit de mener une vie familiale normale » le Conseil d’État avait trahi le peuple français, hélas ce « droit » sera confirmé par le Conseil constitutionnel en 1993, par la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH), et par le droit de l’Union européenne !

Ce n’est donc ni l’accueil des familles des travailleurs de la révolution industrielle ni de celles des familles des demandeurs d’asile de l’entre-deux-guerres, ni de Gaulle, ni Giscard, aux réglementations strictes, qu’il faut vilipender !

Mais une décision politicarde et irréfléchie du Conseil d’État, saisi par une gauche de la gauche, qui est devenue « LA » jurisprudence en la matière.

Le Conseil d’État continuera à construire pas à pas sa jurisprudence, comme, par exemple, sa décision du 15 février 2016 qui a considéré l’interprétation qui est faite de l’accord franco-algérien par un préfet, en excluant les handicapés dans le bénéfice du regroupement familial, comme discriminatoire. Il a jugé :

« Que l’autorité compétente ne saurait, pour rejeter une demande de regroupement familial présenté par un ressortissant algérien qui, du fait de son handicap, est titulaire de cette allocation, se fonder sur l’insuffisance de ses ressources, sans introduire, dans l’appréciation de son droit à une vie familiale normale, une discrimination à raison de son handicap prohibé par les stipulations combinées des articles 8 et 14 de la Convention Européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; qu’ainsi la cour a commis une erreur de droit en jugeant que le préfet avait pu légalement retenir un tel motif ».


POLITIQUE ÉCONOMIQUE ET INDUSTRIELLE

« Sans indépendance économique, il n’y a plus d’indépendance tout court. » Charles de Gaulle.

Cette volonté d’indépendance nationale a engendré des choix économiques colbertistes, voire dirigistes, comme le rapportait Alain Peyrefitte. Les priorités industrielles en ont découlé : projets spatiaux ou aéronautiques, recherche scientifique notamment atomique, construction navale, liaisons ferroviaires ou autoroutières, soutien aux agriculteurs et aux secteurs stratégiques, pour une indépendance, une prospérité et une souveraineté retrouvées.

La politique économique des années soixante et soixante-dix, qui nécessitait un « temps long » aura permis à la France de revenir en tête des nations les plus puissantes grâce à :

- Des analyses sérieuses de nombreuses personnalités, en particulier de la société civile, impliquées dans l’étude de la situation et les réflexions stratégiques les plus appropriées (comme dans les groupes de travail du Commissariat Général au Plan),

- Une volonté politique claire fondée sur la performance, l’excellence, le pragmatisme, l’ambition, le réalisme, soutenue par les trois premiers présidents de la cinquième république.

- Une continuité dans l’action grâce à une grande stabilité gouvernementale, incarnée, notamment, par Valéry Giscard d’Estaing, secrétaire d’État aux Finances de 1959 à 1962, Ministre des Finances et des Affaires Économiques de 1962 à 1966, Président de la Commission des Finances, de l’Économie Générale et du Plan à l’Assemblée Nationale en 1967 et 1968, Ministre d’État, ministre de l’Économie et des Finances de 1969 à 1974, Président de la République de 1974 à 1981. Soit vingt-deux années d’implication directe dans les grands choix stratégiques, économiques, financiers du pays.

Ces choix opérés en bonne intelligence par les principaux décideurs de notre pays ont permis à la France d’être la deuxième puissance économique mondiale derrière les États-Unis de 1964 à 1968.

Par la suite, la formidable revanche des deux perdants de la guerre, le Japon en 1968 et l’Allemagne en 1971 (on en verra les explications monétaires) a installé la France à la quatrième place du classement mondial où elle est restée, profitant de la stratégie gagnante adoptée, jusqu’en 1998 !

Les options décidées dans les années soixante et soixante-dix ont eu le mérite d’être porteuses d’une vague sur laquelle les gouvernements ultérieurs ont surfé. Il est regrettable que l’évolution du monde n’eût pas été suffisamment prise en compte pour continuer à adapter les choix aux réalités, et, si la France a été dépassée en 1998 par la Grande-Bretagne, en 2005 par la Chine, en 2019 par l’Inde (on peut le concevoir), sa 7e place est menacée par le Canada, la Russie et le Brésil…

Plus probant, le PIB par habitant plaçait en 1980, les Français au deuxième niveau de vie des grands pays du monde, derrière les USA, et au cinquième tous pays confondus après, la Suisse, le Luxembourg et la Suède. En 2022 elle est tombée en 24e position des pays du monde, 36e lorsque l’on intègre les petits États comme Monaco ou le Liechtenstein Quand au classement IDH (Indice de Développement Humain) des principaux pays, indice qui en plus de la puissance économique prend en compte des critères de santé et d’éducation, la France est actuellement en 26e position.

Toutes les données, toutes les statistiques, tous les chiffrages et les analyses des années soixante-dix, montrent que la France est le pays dont l’économie a le mieux résisté aux deux crises pétrolières grâce à une série de décisions allant de la chasse au « gaspi » au développement du nucléaire civil en passant par le rétablissement en 1976 de l’horaire d’été, généralisé dans l’Union européenne en 1980.

La politique économique, d’inspiration gaullienne, adaptée par Georges Pompidou puis Valéry Giscard d’Estaing aux aléas de la conjoncture, aura porté et maintenu la France, suivant les critères retenus, entre le deuxième et le quatrième rang mondial, c’est-à-dire la position d’une grande puissance respectée dans le concert des nations.

Le déclin, puis la décadence, sont postérieurs à cette période, avec une dégradation de plus en plus marquée décennie après décennie.

« Le début de la désindustrialisation de la France date de Giscard »

Cette phrase est non seulement injuste, mais erronée.

Comme ministre, puis comme Président, VGE a été un des principaux artisans du virage remarquable de la France face aux premiers effets négatifs de la mondialisation. Dans les années 60 et 70, la perte de la sidérurgie, des charbonnages, des textiles, de l’horlogerie aura été compensée, et au-delà, par Ariane Espace, Airbus, le Nucléaire civil, le RER, le TGV, etc., projets qui ont favorisé la création d’une multitude de sociétés sous-traitantes entraînées dans ces sillages. Même les opérations de moindre réussite économique, comme Concorde ou le plan calcul, ont eu des effets bénéfiques sur notre recherche, notre technique, notre ingénierie.

Cela date d’un demi-siècle ! Depuis, rien d’une telle envergure n’aura été entrepris par aucun des cinq présidents suivants pour maintenir la France dans l’excellence, le dynamisme et la réussite. La politique à court terme est venue supplanter la vision stratégique à long terme. Les décideurs se sont contentés de profiter du travail des trois premiers présidents de la cinquième République.

Du téléphone filaire au smartphone, puis à l’iPhone 14, tout change en permanence et rapidement dans tous les domaines qu’il s’agisse de l’innovation, de la production industrielle ou du comportement des consommateurs.

La France 2.0 des « grandes années » semble s’être figée pendant quarante ans sur le même référentiel à peine revisité à la marge.

Ils avaient tous une certaine idée de la France

De Gaulle, le visionnaire, comme l’appelle Gérard Bardy, savait marier pour son pays ambition et réalisme, grandeur et sagesse, classicisme et modernité. De retour au pouvoir il fut confronté aux travaux d’Hercule.

« Vaste programme ! » car, comme l’explique une note manuscrite de Georges Pompidou de 1958 : « Le monde issu de la dernière guerre est bien différent. La rivalité américano- soviétique, l’ébranlement des masses asiatiques, l’éveil des nationalismes arabes ou noirs, la permanente révolution industrielle et scientifique forment un univers implacable où, plus que jamais dans l’histoire de l’humanité, règne la loi de la jungle, à qui sciences et philosophies politiques fournissent des masques et des moyens qui la rendent infiniment plus redoutable. Jamais le régime, de la quatrième république, ne pourrait permettre à la France de se maintenir dans un tel univers ».

C’est dans cette nécessité d’inscrire une action politique durable dans une période de mouvements, que, plus tard, « les choses étant ce qu’elles sont », le Président Giscard d’Estaing conservera les mêmes objectifs gaulliens et pompidoliens et tiendra compte de l’évolution profonde des comportements, des mœurs, des aspirations d’un monde post soixante-huitard, d’une interconnexion planétaire due aux différents moyens de communication, chaque individu étant de plus en plus ouvert aux autres pays, aux autres histoires, aux autres cultures tout en étant toujours plus en compétition économique et commerciale.

Pour affronter ces nouvelles donnes, de Gaulle puis Pompidou et Giscard eurent le don de savoir s’entourer.

Dans ces années là de Debré ou Malraux à Messmer ou Poniatowski (la liste en serait fort longue), les postes de responsabilités étaient tenus par des personnalités compétentes et profondément concernées par les combats auxquels ils participaient avec ardeur.

Ces dirigeants des années soixante avaient la France au cœur. Tous, comme Giscard, auraient pu écrire ce qu’a écrit Georges Pompidou : « Le pouvoir pour le pouvoir, pour les honneurs, pour les facilités qu’il offre, ne m’intéresse pas.

J’aurais pu vivre autrement. Je dirais même j’aurais aimé vivre autrement. Mais ce qui est sans prix, c’est la conviction d’être associé à une tâche historique, de participer, immédiatement aux côtés d’un homme exceptionnel, à une œuvre sans précédent de rénovation nationale ».

Cette œuvre nécessitait bien évidemment des politiques économiques, industrielles, agricoles, énergétiques, qui soutiennent tous les efforts de redressement et qui combinent, autant que possible conquête de marchés extérieurs et protectionnisme de son propre marché, tout spécialement pour les industries stratégiques de santé, de l’armement et de haute technologie.

Internationalisation ou mondialisation ?

Comme le souligne Gérard Ducros avec pertinence lorsqu’il analyse les raisons du succès du groupe L’Oréal, les stratégies gagnantes sont, le plus souvent, celles qui ont opté pour l’internationalisation de leurs activités plutôt que de profiter de la mondialisation.

L’internationalisation consiste à conserver en France les services de direction, de recherche, techniques, marketing, et autres services pilotes de l’entreprise, de maîtriser le contrôle qualité, et de ne décentraliser que lorsque c’est juridiquement ou commercialement absolument nécessaire pour pouvoir pénétrer un marché cible ou faire de la croissance externe.

La mondialisation, quant à elle, répond essentiellement à des objectifs de réduction des coûts en délocalisant les activités pour profiter de conditions salariales, fiscales ou logistiques avantageuses, parfois au détriment de la qualité et presque toujours au détriment de l’économie, de l’emploi, de la balance commerciale, du pays d’origine de la maison mère…

La ligne vertueuse souhaitée par les gouvernements de l’époque était, à l’évidence, la première des deux, qui s’inscrivait parfaitement dans le double objectif de développer la présence de la France sur les marchés internationaux, en particulier dans les secteurs de haute technologie, tout en protégeant ses activités stratégiques.

Les meilleures « success stories » de nos entreprises se sont inscrites dans cette mouvance, ce n’est que plus tard que la combinaison d’une fiscalité française confiscatoire et « l’appât du gain » a poussé nombre de sociétés à céder aux charmes de la délocalisation.

L’excès en tout nuit, ces dernières années l’ont démontré dans de nombreux domaines, ne serait-ce que dans les ruptures d’approvisionnement de médicaments ou de matériel médical ou, moins grave et plus risible, la production de moutarde « de Dijon ».

Le principe de subsidiarité

Ce principe a été longtemps directeur des choix stratégiques français. Il s’agit de traiter les problèmes au niveau optimum, ainsi ne traiter au niveau national que ce qui ne peut pas l’être au niveau local, et de contracter des alliances internationales lorsque cela semble être une condition sine qua non de réussite.

Dès lors a-t-on vu se dessiner trois niveaux d’actions :

- Une volonté de renforcer le tissu économique régional en favorisant les initiatives, les créations d’entreprises, un effort de support administratif, fiscal, voire financier, pour encourager les entrepreneurs. Parallèlement, un regard spécifique est porté sur les intérêts vitaux comme ceux de l’agriculture.

- Un soutien des grands groupes des secteurs secondaire et tertiaire, champions dans leurs catégories. À l’image d’Alstom : l’étude d’un train à très grande vitesse débute en 1966, le principe de la construction d’une infrastructure nouvelle entre Paris et Lyon est acté politiquement en 1971, année du premier prototype. La crise du pétrole de 1973 fait définitivement opter pour une traction électrique, le président Giscard fera du TGV, « preuve de l’excellence de la technologie française », un projet d’utilité publique en 1976. Le service commercial sera opérationnel en 1981.

L’État gaullien entendait aussi apporter son soutien au développement international de la France. La création de la direction des relations économiques extérieures (DREE) en 1944 ou celle de la COFACE en 1946 en sont deux des manifestations.

Cet effort aura été poursuivi et renforcé par de nombreuses décisions des années soixante et soixante-dix.

Le support du remarquable réseau diplomatique de notre pays aura, par sa triple action diplomatique, économique, culturelle, participé, au même titre, à la promotion de nos très grands groupes à vocation multinationale et à des entreprises dynamiques de moindre surface.

- La signature de partenariats internationaux, de préférence européens, lorsque la dimension des défis techniques, financiers ou commerciaux impliquait que « l’union fasse la force ».

Parmi les accords les plus connus et les plus représentatifs figurent

- Le Concorde franco-britannique signé en 1962 entre les deux pays et, d’une part, les deux compagnies British Aircraft Corporation (BAC) et Sud Aviation pour l’avion, d’autre part Bristol Aero Engines (racheté par Rolls-Royce en 1966) et SNECMA pour le turboréacteur. Le premier vol d’essai a eu lieu en 1969 et le premier vol commercial en 1976.

- Le consortium Airbus est créé en 1970 par l’Aérospatiale (née de la fusion des constructeurs français), Messerschmitt - Bölkow-Blohm et VFW Fokker. Il est rejoint l’année suivante par l’espagnol Construcciones Aeronáuticas Sociedad Anónima (CASA), puis par British Aerospace en 1979. Le vol inaugural du premier A300 aura lieu en 1972 et le premier vol commercial en 1974.

- Le programme Ariane, nom des lanceurs civils de satellites, est initié en 1973 par le CNES.

Le tir inaugural sera réalisé depuis Kourou en 1979. Ensuite, la société Arianespace créée en 1980 continuera à travailler en étroite collaboration avec l’Agence Spatiale Européenne, qui regroupera 22 pays d’Europe et dont le siège sera à Paris.

Le seul grand échec à déplorer concerne l’industrie informatique.

« Giscard a choisi les USA au détriment d’Unidata.»

Cette phrase est un raccourci malveillant et erroné.

Dès les années 50 nombreux étaient ceux, comme Giscard d’Estaing, qui ressentaient le formidable enjeu que représentaient les « machines à calcul » qui deviendront nos ordinateurs.

Une seule compagnie s’intéressait en France à la production de calculateurs : Bull. Une compagnie lourdement déficitaire année après année compte tenu de la rapidité d’évolution technologique imposée par les géants américains du secteur.

Conscient de devoir penser à une stratégie de partenariat européen, Bull se rapproche d’autres groupes, notamment Olivetti.

Cependant ces sociétés intéressaient G.E. (General Electric) qui proposa de monter dans le capital de Bull, ce que Giscard refusa en 1964. Ultérieurement, une sorte de mutinerie amena plusieurs cadres dirigeants de Bull, inquiets pour leur avenir dans une société qu’ils sentaient très fragile, de démissionner et se faire recruter par G.E.

Exsangue et ruiné Bull finit par tomber entre les mains de G. E. rejoint par la division informatique d’Olivetti.

Cette traumatisante « affaire Bull » incita le gouvernement à concocter un « plan calcul » pour que la France ne reste pas sur le bord du chemin, ni laisse s’établir un monopole américain ; d’autant plus que, sous prétexte de contrer la volonté d’indépendance nucléaire de la France, les États-Unis avaient émis à son encontre un embargo sur la livraison de supercalculateurs !

En ce milieu des années soixante, une unanimité s’était constituée au gouvernement (de Gaulle, Pompidou, Debré, Giscard, Messmer) pour que la France développe une industrie informatique nationale et en fasse l’élément principal d’une informatique européenne.

Ce plan, finalisé après le rapport de François-Xavier Ortoli, prévoyait, entre autres, la création de l’IRIA et de la CII (Compagnie Internationale pour l’Informatique).

La France n’était pas la seule soucieuse de la capacité de pouvoir relever, seule, ces formidables défis ; même les plus avancés, comme l’allemand Siemens, étaient loin du but, sans parler de Philips techniquement décroché.

L’idée d’un projet européen (des six membres de la Communauté) est née pour qu’Allemands, Français et Hollandais regroupent leurs forces dans une structure informatique issue de Siemens, CII et Philips et permette à l’Italie de revenir dans le jeu et à l’Union belgo-luxembourgeoise d’être présente.

Petit à petit les obstacles des fiertés nationales, des volontés d’indépendance des entreprises, des rivalités techniques, des arbitrages budgétaires, ont pu être estompés pour qu’Unidata devienne, dès 1971, un espoir sérieux pour nos pays.

Malgré une concordance de vues des ministres de l’Économie des six et un a priori favorable des chefs des entreprises du secteur, trois bâtons se sont malheureusement glissés dans les roues de ce nouveau mécanisme si prometteur :

- Les Américains, bien évidemment totalement opposés à l’émergence de ce futur concurrent.

- Les Anglais, qui avaient rejoint les six en 1972 n’étaient pas dans le dispositif et ne tenaient pas à y entrer. Anglais et Américains ne manquaient pas de moyens politiques, économiques, ni surtout de lobbies organisés, pour faire pression contre le projet. Petit à petit de nombreuses réticences sont apparues ici et là.

- Plus grave, la particulièrement brutale crise du pétrole de 1973 vint remettre en cause d’une part les capacités d’investissement des entreprises concernées, mais surtout les concours budgétaires des États qui avaient été envisagés.

Confronté à cette situation en 1974, le président Giscard d’Estaing sent bien que la partie est mal engagée…

Alors, pour que la France essaye de tirer son épingle du jeu, il acceptera une solution de remplacement avec la fusion CII - Honeywell-Bull.

Parallèlement il complétera cette volonté (qui sera déçue) de doter la France d’une capacité de recherche et production d’ordinateurs puissants par une politique, qui, elle, réussira, de favoriser la péri-informatique, en particulier logiciels et bases de données.

Cette incitation permettra à de nombreuses entreprises de se développer, comme CSSE, Sagem, LogAbax (rachetée par Olivetti en 1981), Intertechnique (dont la branche informatique sera cédée à Siemens en 1985) et facilitera l’émergence hexagonale d’une culture « geek » et de mini « silicon valley » comme en région parisienne (Paris-Saclay) ou Grenobloise (polygone scientifique).

Culture qui impactera puissamment la téléphonie, la commutation, la télétransmission, la téléinformatique, domaines dans lesquels la France brillera dans les années 70, en particulier grâce au Centre National d’Études des Télécommunications qui comptera en 1975 plus de trois mille cinq cents ingénieurs et techniciens.

VGE fait d’une priorité nationale le développement du réseau téléphonique. Ainsi, pendant son septennat, le nombre de raccordements passera de quatre à seize millions de lignes.

Le président lance aussi l’aventure française du Minitel.

En 1977 le rapport Nora-Minc fera mieux connaître au public l’importance de la télématique, des transmissions de données, de l’interconnexion des terminaux et des ordinateurs.

De la première liaison en mondiovision en 1962 grâce au Radôme de Pleumeur-Bodou à la présentation du premier minitel en 1978, les télécommunications ont placé la France parmi les pays les plus novateurs et les plus créatifs.

On ne peut que regretter qu’en application du principe de subsidiarité ces sujets d’informatique et de haute technicité n’aient pas pu donner lieu à la conception d’un géant européen capable de rivaliser hier avec les Américains (nous en avions alors les moyens et les compétences intrinsèques) et aujourd’hui avec les nouveaux champions asiatiques.

Depuis quelques dizaines d’années, ce principe de subsidiarité est interprété à l’envers par une administration bruxelloise qui préfère légiférer sur la taille des camemberts et le diamètre des petits pois, plutôt que sur les grands défis de notre vieux continent.

« La France au fond des yeux : victoire de la ville sur les champs »

Cette analyse d’un détracteur présentait un VGE hautain et dédaigneux qui ne s’intéressait qu’aux très grandes entreprises, aux accords internationaux et dédaignait la campagne au profit des métropoles urbaines.

On peut, à la rigueur, comprendre un ressenti face à un homme élégant, mesuré, à l’éducation classique, que certains trouvent « d’une autre époque », mais ces phrases injustes ne peuvent pas s’appliquer à ses actions, ses choix, ses décisions.

Pendant deux décennies, dans sa politique, le ministre de l’économie, devenu Président, s’est ingénié à promouvoir et encourager toutes les initiatives susceptibles de contribuer au développement, à la création, à la modernisation, du tissu productif français et à favoriser son développement régional ou national et son impact international.

Les gouvernements auxquels il a appartenu, ou qu’il a présidés, ont soutenu tous les efforts de désenclavement, facilité les communications, qu’il s’agisse de téléphonie, de routes ou autoroutes, de ferroviaire, de ports et aéroports (dès 1970 Air Inter assurait 200 vols par jour), d’équipements collectifs ou sportifs, d’écoles et centres de soins.

Un vent entrepreneurial soufflait sur le cher et vieux pays avec une dynamique qui ne réclamait pas le support ou le concours de l’État ni des autorités locales. Cela étant, lorsqu’une volonté politique était souhaitable, voire nécessaire, le soutien était là.

On peut, à titre d’exemples, retenir des secteurs comme l’énergie, l’agriculture ou le tourisme, qui tous trois concernent à la fois les entreprises de toutes tailles et, à l’évidence, l’ensemble de la population, en particulier de la France régionale et rurale qui en a largement bénéficié.

Choix du nucléaire civil

Début août 1945 : Hiroshima et Nagasaki, mi-août de Gaulle est à Washington avec le président Truman, septembre il demande au CNRS de proposer un centre de recherche sur l’énergie atomique, octobre Le Commissariat à l’Énergie Atomique est créé (on ne chômait pas !).

L’objectif était triple : maîtriser l’énergie nucléaire au profit de la défense nationale, de l’industrie et de la science, notamment pour la recherche médicale.

Sous la quatrième république des progrès significatifs sont opérés, et des infrastructures de qualité construites, bien que la « volonté politique » varie d’un gouvernement à l’autre.

Dès 1958 le nucléaire devient une priorité affichée.

Pour la défense, 1960 voit la première explosion nucléaire (Sahara) et 1968 la première bombe H (Polynésie).

Pour l’énergie civile : 1962 première centrale à Chinon (uranium naturel, graphite, gaz, technique qui sera abandonnée), 1977 première centrale à eau pressurisée à Fessenheim.

Avec la crise du pétrole, Giscard va accélérer le passage au nucléaire avec trois objectifs majeurs : maîtriser les coûts d’une énergie espérée abondante et bon marché, obtenir une indépendance énergétique et bénéficier de revenus à l’exportation.

Valéry Giscard d’Estaing, fervent partisan du nucléaire civil, soutient d’emblée le programme lancé en 1973-74 par Georges Pompidou et Pierre Messmer et en fait, sous son septennat, le projet majeur pour l’autonomie de la France. Il ira jusqu’à dire :

« La production et la distribution d’électricité sont au cœur des progrès de notre société, comme l’écriture l’est pour la littérature ».

Dans ces années 70, le choix d’une production électrique « tout nucléaire » lancera un réseau de 58 réacteurs ; en 1975 la création de la Cogema. L’option retenue d’une filière unique permettra amélioration des compétences, économies d’échelle, uniformisation des équipements.

En 2011, interrogé par Le Monde, Valéry Giscard d’Estaing revenait sur le programme nucléaire français :

« Le choix de la France en 1973, confirmé et amplifié en 1975 au début de mon septennat, était réfléchi. Il n’était dicté ni par la passion ni par l’improvisation, mais tenait au fait que la France n’avait plus d’énergie disponible sur son sol, et qu’il serait dangereux de dépendre entièrement des importations de l’étranger. Ce choix a été débattu dans les enceintes compétentes, et les meilleurs ingénieurs du pays y ont été associés. Il a été validé scientifiquement et politiquement, y compris par le Parti communiste, qui se situait pourtant alors dans l’opposition ».

Contrairement à ce qui a pu être dit ou écrit, il n’y eut aucune coupure avec le plan Messmer. Le chef d’État fit venir à l’Élysée son conseiller des affaires économiques et industrielles, François Polge de Combret, avec qui il travaillait depuis 1972.

Alors que, traditionnellement, lors des changements d’équipes ministérielles, les nouveaux se retrouvent dans un bureau vidé de tout dossier, François de Combret avait reçu de son prédécesseur, Bernard Esambert, tous les documents des affaires industrielles de la présidence. « Bernard Esambert m’a tout appris, il n’y a pas eu de discontinuité entre ce qu’a fait Pompidou et ce qu’a fait Giscard d’Estaing, d’autant que celui-ci avait été associé à cette politique en tant que ministre des Finances ».

À la pointe du progrès, la France s’impliquera dans le retraitement des déchets (la Hague) et les surgénérateurs. Sa technicité lui vaudra d’être retenue pour construire des centrales de par le monde, notamment en Chine ou en Corée.

Le mouvement antinucléaire ne cessera de s’opposer à cette politique, il finira, à la longue, par être écouté, ainsi, dans le gouvernement Jospin, Dominique Voynet abandonnera Superphénix (qui devait recycler les résidus radioactifs), puis sous François Hollande et Emmanuel Macron la filière sera progressivement déclassée et EDF profondément affaibli par une succession de décisions destructrices.

L’écologie est de première importance, l’Europe un grand et merveilleux projet, mais l’écologisme ultra et l’européisme béat auront entraîné la France dans des choix plus que contestables.

Soutien à l’agriculture

À la fin de la guerre, labourages et pâturages avaient été mis à mal ! Non seulement en France, mais dans toute l’Europe.

L’agriculture et l’élevage ont donc été portés au rang de première priorité, tout particulièrement dans le Marché Commun où, dès 1962, la PAC (Politique Agricole Commune) bénéficiera, et de loin, du premier poste budgétaire communautaire.

Il s’agissait de rendre la Communauté auto suffisante, plus moderne et plus solidaire.

Les objectifs de la PAC étaient clairs :

- accroître la production de l’agriculture et de l’élevage ;

- accroître la productivité de l’agriculture ;

- assurer un niveau de vie minimum aux agriculteurs ;

- stabiliser les marchés ;

- offrir la protection d’une union douanière ;

- afficher une préférence communautaire ;

- garantir la sécurité des approvisionnements ;

- favoriser l’investissement et la solidarité financière ;

- assurer des prix convenables aux consommateurs.

Ces choix des « six » étaient en parfaite conformité avec la ligne directrice de la politique française de l’agriculture.

Pendant vingt ans tous les ministres de l’Agriculture français ont eu à cœur la mise en application de ces principes en France, et la défense de la PAC à Bruxelles chaque fois qu’elle était attaquée, en particulier après l’élargissement à neuf puis à dix.

Les syndicats agricoles ont même manifesté, à plusieurs reprises, leur soutien à leur ministre (comme en 1975).

Edgard Pisani, Edgar Faure, Jacques Chirac, Christian Bonnet ou Pierre Méhaignerie, pour citer les plus engagés dans le temps et l’action, se sont relayés dans une vision à long terme.

Action en profondeur qui a durablement porté la France dans les premières nations agricoles du monde.

La PAC a été globalement une réussite, permettant à l’Union de devenir la première puissance agricole et le deuxième exportateur mondial, la France s’affirmant comme premier pays de l’Union, succès auquel l’INRA (créée en 1946 et renforcée une première fois dans les années 60 et une seconde en 1974/75) aura pris toute sa part.

Cet unisson européen, qui avait survécu au passage à douze puis à quinze États membres, a progressivement été l’objet de dérives regrettables.

Sur les thèmes essentiels (niveau de vie des agriculteurs, stabilisation des marchés, mission du Fonds Européen d’Orientation et de Garantie Agricole [FEOGA], protection douanière, solidarité, préférence communautaire, sécurité des approvisionnements), la marche arrière a été enclenchée accentuée par une multiplication d’accords internationaux, souvent de concurrence déloyale, qui affaiblissent l’agriculture européenne.

Année après année la France régresse, d’autant qu’elle éprouve une curieuse fierté à imposer dans l’hexagone des normes et obligations plus strictes et plus sévères que celles de l’Union européenne déjà drastiques et, surtout, non appliquées aux produits importés ! La dernière en date : l’interdiction unilatérale de la fumigation des cales des bateaux céréaliers en France ruine totalement nos exportations hors d’Europe !

Suivant les types de classements, la France est tombée entre le sixième et le huitième rang mondial, et l’Allemagne neuvième ou dixième.

Ces dernières décennies, la politique agricole de notre pays et celle de l’Union européenne ne cessent d’avoir des effets négatifs. La PAC qui était un moteur est devenue un soin palliatif pour maintenir quelques agriculteurs en vie… Ces aides heurtent leur fierté, eux qui nous nourrissent et qui pourraient espérer vivre décemment de leur travail.

Au lieu d’être une aide au développement et une protection de leurs métiers, la PAC n’est plus qu’un respirateur artificiel et, chaque année, les paysans en grand nombre jettent l’éponge (pire et dramatique, trop nombreux en viennent à se suicider).

Patrimoine, tourisme, loisirs et infrastructures

La France a toujours été une destination recherchée par les voyageurs du monde entier. Sa langue, son patrimoine, notamment architectural, sa culture, sa cuisine et son art de vivre, ses artistes, étaient admirés de tous.

À la belle époque, Paris, la Riviera ou Biarritz recevaient essentiellement des privilégiés, plutôt fortunés.

Les profonds traumatismes des deux grandes guerres, la crise de 1929, l’émergence de nombreux gouvernements dictatoriaux en Europe et en Amérique latine se sont conjugués pour raréfier ce tourisme élégant et intellectuel dans notre pays.

Dans l’immédiat après-guerre, il fallait faire face au plus urgent : un toit, de la nourriture, un métier, reconstruire des hôpitaux, des écoles ou des routes. Puis, la liberté retrouvée, les désirs de joie, de fêtes, de bonheur, ont explosé.

Dans les années soixante et soixante-dix, nos gouvernants ont analysé l’évolution des aspirations et des potentialités pour engager des politiques fortes afin que la France bénéficie des mouvements profonds qu’ils anticipaient.

Ces anticipations étaient de différentes natures, pour l’essentiel de deux lignes directrices :

- Dans le monde occidental, l’intérêt et le droit aux congés, aux loisirs et à la culture connaîtront une grande expansion (ce qui concernera aussi assez rapidement l’Extrême-Orient d’une part, et tous les autres membres de l’OCDE d’autre part).

- Les Économies modernes permettront un développement important d’une classe moyenne plus cultivée au niveau de vie en constante amélioration.

Dès lors une stratégie générale sera mise en œuvre, fondée sur deux catégories de grands chantiers :

- Maintenir, protéger et mettre en valeur le patrimoine et les sites

- Développer les équipements et les infrastructures

Si Paris, « ville lumière », doit retrouver toute sa beauté parée de ses atours, l’ensemble des régions françaises sera impacté par cet effort considérable de promotion et d’accueil.

Entre autres, un intérêt particulier sera porté à l’entretien et la mise en valeur de nos racines et de nos gloires historiques, qu’elles soient gréco-romaines, chrétiennes, royales ou impériales ; vestiges, cathédrales, musées ou châteaux.

Cette politique permettra à la France de devenir la première destination touristique mondiale.

Utiliser des tendances lourdes pour en avoir des applications vertueuses aura caractérisé l’action transversale du gouvernement sur les thèmes Culture-Sports-Loisirs-Urbanisme-Tourisme.

Permettre aux Français de jouir de leur patrimoine et de leurs installations festives, tout en attirant un tourisme croissant, avait de nombreuses vertus pour soutenir à la fois les économies locales et la balance des paiements.

Tout ce qui a eu des effets directs ou indirects sur la dynamique réceptive serait trop long à être détaillé. Qu’il s’agisse de l’inauguration de l’aéroport Charles de Gaulle à Roissy en 1974 après une décision de 1964, de l’implication de Georges Pompidou pour Beaubourg ou de Valéry Giscard d’Estaing pour Orsay (deux musées qui portent désormais leurs noms), ou encore des investissements locaux, de la création de Vulcania au développement et la fusion des syndicats d’initiative et des offices du tourisme ; les exemples fourmillent de l’implication forte de la volonté politique au service du patrimoine et de sa mise en valeur.

C’est en particulier à Valéry Giscard d’Estaing qu’il faut attribuer la décision de transformer l’ancienne gare d’Orsay en un musée consacré aux œuvres artistiques de la seconde partie du XIXe siècle. La direction du Musée d’Orsay a célébré la mémoire de l’ancien président « homme de profonde culture, passionné par l’art et la littérature du XIXe siècle, qui a conduit la naissance du musée et suivi son développement ».

Quatre thèmes semblent particulièrement significatifs de cet engagement politique : la loi Malraux, le « plan neige », la navigation de plaisance, l’hébergement de vacances.

- La Loi Malraux

L’immobilier d’après-guerre avait tendance à envahir villes ou paysages de façon désordonnée alors que les constructions existantes, monuments, habitations, statuaires étaient mal entretenus et parfois vétustes.

Pour corriger cette situation, en 1962, André Malraux a souhaité mieux protéger notre patrimoine historique et esthétique. La loi qui porte son nom a eu deux objectifs principaux :

- Faciliter la restauration immobilière, notamment en permettant aux propriétaires d’immeubles anciens de déduire de leur revenu imposable le déficit foncier qui résulterait d’une restauration extérieure ou totale de leur bien.

- Créer des « secteurs sauvegardés » où le caractère historique, décoratif, esthétique justifie la préservation, la conservation, la restauration et la mise en valeur de monuments importants dans leurs sites.

S’en est suivi une vague formidable de restauration et de nettoyage, saluée par une grande majorité de Français. Après André Malraux, ministre de tous les gouvernements du Général, les titulaires ultérieurs du poste dans les gouvernements Messmer ou Barre (Jacques Duhamel, Maurice Druon, Alain Peyrefitte, Michel d’Ornano, Jean-Philippe Lecat) conserveront la philosophie d’action du fondateur du Ministère de la Culture.

Quant aux successeurs du général, Pompidou et Giscard, tous deux hommes de culture et amoureux de notre patrimoine et de notre Histoire, ils inscriront leur action dans la même philosophie de défense, de protection, de valorisation, de promotion de notre héritage riche et multiple.

Pour ceux qui partagent ce même amour, ces mêmes passions, ces mêmes racines, il est particulièrement pénible aujourd’hui de voir les nouveaux courants venus d’Amérique envahir notre cher et vieux pays… Wokisme, cancel culture, théories destructrices, révisionnisme historique et littéraire.

À l’aube du post-modernisme, une page se tourne.

Il est souhaitable que le monde évolue, que le progrès laisse son empreinte, que la jeunesse « vive avec son temps ». Dans les derniers trois quarts de siècle, tant de changement, d’évolutions, sont venus bouleverser nos vies, et nous avons su en tenir compte. Mais pourquoi faudrait-il que l’avènement d’une ère nouvelle se fasse sur le reniement de cette civilisation qu’avec nos ancêtres nous avions fait progresser pour le meilleur ? Pourquoi ne pas vouloir conserver les bases d’une période où coexistaient le confort matériel et la satisfaction intellectuelle, la modernité et l’enracinement dans le passé glorieux ?

- Le Plan neige

Quels beaux symboles que ceux offerts par la montagne l’hiver : le vertige des sommets, la virginité du manteau neigeux, l’air pur des cimes, la chaleur des chalets et de leurs foyers.

Les sites remarquables des massifs français se prêtaient à une nouvelle politique d’équipement pour permettre, d’une part aux vacanciers et aux skieurs de profiter des sports d’hiver, à l’économie de montagne en perte de vitesse de trouver de nouvelles ressources, d’autre part aux comptes publics de bénéficier des retombées financières d’un nouveau tourisme venu de l’étranger.

En 1964 le premier plan neige dont le but est de « créer et d’aménager des stations de sports d’hiver de haute montagne » développe un concept de villages de ski d’altitude très fonctionnels pour faire émerger une nouvelle génération de stations très performantes.

De 1964 à 1977, le plan neige aboutit à la création d’une vingtaine de stations nouvelles et le développement important d’une autre vingtaine de stations anciennes.

La première série de nouvelles stations est devenue célèbre : Avoriaz, La Plagne, Les Arcs, Flaine, Tignes, Super Dévoluy

Les réseaux de remontées mécaniques, les nouveaux équipements hôteliers ont permis de profiter de l’important développement des sports d’hiver en Europe et, en France, de l’effet d’entraînement des performances des Killy, Périllat, Goitschel, Famose, Mir, aux Jeux olympiques de 1968, et de leurs brillants successeurs.

Comme toujours les plans ambitieux suscitent des envies et des débordements, l’or blanc n’y a pas échappé.

En 1977, Valéry Giscard d’Estaing, soucieux de poursuivre le développement des stations françaises, mais d’éviter les abus a décidé de canaliser les excès (cf. son discours de Vallouise) pour une planification d’un tourisme montagnard plus « respectueux des sites et des paysages ».

- La Navigation de plaisance

Dès les années soixante et pendant les années soixante-dix, la plaisance a connu un remarquable essor. L’ère du polyester aura permis à des sociétés comme Jeanneau et Bénéteau de se hisser au rang des plus grands constructeurs de voiliers, Bénéteau devenant le numéro un mondial en 1982.

Il a fallu accompagner la mise à l’eau d’un tel nombre de bateaux en développant considérablement le nombre d’anneaux, d’installations portuaires, de marinas, sur l’ensemble du littoral, non seulement pour accueillir les « nouveaux marins » français, mais aussi pour profiter des retombées de la venue de pavillons étrangers.

Si Port Grimaud, commencé en 1966, est très renommé, un autre exemple remarquable est Port Camargue au Grau-du-Roi dont, parti de rien, la construction des premiers bassins et quais a commencé en 1969 et s’est rapidement développée dans les années soixante-dix, pour être aujourd’hui le premier port de plaisance d’Europe en nombre d’anneaux.

- L’hébergement de vacances

L’accroissement du parc automobile, l’amélioration du réseau routier, le développement du tourisme intraeuropéen ont suscité une demande de logement temporaire qui a soutenu un fort développement des villages de tentes, de l’hébergement rural, des campings.

D’une offre de départ relativement modeste, le réseau d’accueil des campeurs ou « routards » s’est tissé rapidement.

Aujourd’hui, du sac de couchage à l’hôtellerie cinq étoiles, de la mer à la montagne, de la ville à la campagne, la France dispose d’une des meilleures capacités réceptives mondiales.

Un regret, que la gastronomie française laisse autant place à la restauration rapide : burgers, pizzas, kebab, sushis…

Trigano, un des acteurs de ce secteur, a su franchir un grand pas supplémentaire en créant, dès 1966, un premier village de vacances. Le Club Méditerranée devint, en particulier à partir des années 70, un exemple de réussite française.

Sous tous ces aspects, et bien d’autres, la politique économique, de 1959 à 1981 a conservé les mêmes lignes directrices, les mêmes principes généraux, les mêmes volontés de combiner vision, ambition et réalisme.

Ce n’est guère étonnant puisque, pendant toute cette période, Valéry Giscard d’Estaing a exercé sans discontinuer les plus hautes responsabilités dans ce domaine et qu’il faisait totalement siens les grands principes gaulliens :

- suivre une vision stratégique à long terme pour le pays,

- avoir le projet et l’ambition de servir la grandeur de la France,

- faire preuve de réalisme avec une gestion sérieuse et équilibrée.

De 1974, année aux effets destructeurs du quadruplement du prix du pétrole, Françoise Giroud, à la plume pas toujours complaisante, écrira dans la « Comédie du Pouvoir » :

« Pour qui sait voir, il est clair que le monde rentre dans une crise économique sans précédent depuis la guerre. Les jeunes gens de mai 68 voulaient, disaient-ils, détruire la société de consommation. Ce sont les pays producteurs qui vont s’en charger. Mais qui sait voir ?

Incontestablement Valéry Giscard d’Estaing.

Les gens ne comprennent pas, dit-il en privé, que les équilibres sont rompus en profondeur. Ils se figurent encore qu’il s’agit de les rétablir dans l’état antérieur. En fait nous allons vers un appauvrissement de l’occident. Nous avons en France des éléments de vigueur, notre but doit être le camp des plus forts ».


POLITIQUE BUDGÉTAIRE

Charles de Gaulle et Valéry Giscard d’Estaing partageaient les mêmes volontés de gestion équilibrée, de comptes publics positifs, de solidité et d’indépendance financière. Georges Pompidou aurait volontiers été plus souple, certes pas laxiste, mais plus arrangeant.

Citons ici Philippe de Gaulle, le propre fils du général :

« Mon père savait gré à Giscard de l’avoir aidé à remettre les finances à flot en dix-huit mois après son retour au pouvoir.

« En réalité, soulignait-il, ce n’était pas le bon M. Pinay qui travaillait le plus, mais son secrétaire d’État, Valéry Giscard d’Estaing. Pinay venait au Conseil des ministres avec son chapeau, poussait des grognements quand je l’interrogeais, puis remettait son chapeau et s’en allait en poussant des grognements. Et Giscard d’Estaing faisait tout le boulot derrière lui. Je n’ai jamais eu de meilleur grand argentier que lui. »

« Après de Gaulle et Pompidou, la France a renoué avec les déficits budgétaires »

Cette idée est régulièrement reprise dans les commentaires récents, journalistiques ou politiques, qui font remonter la mauvaise gestion de la France aux années soixante-dix.

Il est impossible d’imaginer des journalistes économiques professionnels, sérieux et responsables, comme ont pu l’être un François de Witt ou un Alain Weiller pour ne citer qu’eux deux, faire des analyses politiques aussi simplificatrices.

Trois présidents, trois crises, trois maîtrises.

Il y a une très grande différence de nature dans les politiques économiques et financières des années 1958 à 1981 et celles menées depuis 1981, les premières s’efforçaient de surmonter des déficits conjoncturels, les suivantes ont instauré des déficits structurels.

Lorsque le général revient en 1958 l’inflation est au-delà de 15 %, le déficit budgétaire chronique, la balance des paiements déficitaire. Il demande à son directeur de cabinet, Georges Pompidou, de solliciter des propositions à effet rapide.

Ce fut le plan « Pinay-Rueff » fondé sur l’effet de mesures fortes. Giscard s’est impliqué et a soutenu cette politique : importante dévaluation du franc, création du nouveau franc en vigueur dès 1960, libération des échanges, convertibilité extérieure de la monnaie.

C’est une époque où la croissance était soutenue, ce qui a permis à ces décisions courageuses de porter rapidement leurs fruits : une consommation plus maîtrisée, un investissement de plus en plus important, un rééquilibrage des comptes et des données macroéconomiques, une crédibilité nouvelle sur les marchés.

La nécessité de mener une politique vertueuse pour ne pas retomber dans les travers des dévaluations successives (sept depuis la fin de la guerre, dont une de 80 % en 1948 !) et leurs cortèges d’effets secondaires négatifs aura été LA ligne de pensée du Président de Gaulle puis du ministre et du Président Giscard.

Ce dernier avait même souhaité une loi organique d’obligation d’équilibre budgétaire, que n’a pas voulue Pompidou, Premier Ministre moins « puriste » que son Président et son ministre.

Cette politique budgétaire a permis à la France de finir de rembourser aux États-Unis sa dette de la guerre. Pour cet évènement Valéry Giscard d’Estaing a été reçu en 1962 dans le bureau ovale par le président Kennedy.

Ministre de Pompidou (Premier Ministre ou Président), Giscard a toujours tenu sa ligne ferme : le budget doit être, au minimum à l’équilibre.

Et si un évènement exceptionnel survenait, tout devait être mis en œuvre pour revenir le plus tôt possible à l’équilibre.

Effectivement trois évènements ont bousculé les comptes de l’État : sous de Gaulle (grèves et manifestations de 1968), sous Pompidou (première crise du pétrole en 1973) et sous Giscard (deuxième crise du pétrole en 1979). Trois fois le projet initial d’un budget bénéficiaire a été contrarié par les circonstances, trois fois aux finances ou à l’Élysée, VGE a montré sa volonté de retrouver des comptes équilibrés malgré, notamment, la brutalité des deux crises pétrolières successives.

Ainsi, malgré les effets dévastateurs de la crise de 1979, Raymond Barre a commencé le redressement dès 1980 avec une politique de grand sérieux, soutenue par le Président, politique dont on dit qu’elle était une des raisons de la défaite de 1981. Cela a permis l’inespéré : un budget prévisionnel de 1981 quasiment à l’équilibre.

Dans cette adversité, après le terrible choc de 1973, le déficit 1974 a été seulement de 0,3 %, et après le second choc, il n’est que de 0,5 % en 1979 et 0,4 % en 1980 ! Montrant clairement une capacité de gestion publique maîtrisée dans l’adversité, face aux aléas si rudes soient-ils (le « quoi qu’il en coûte » n’avait pas le même sens ! Il prônait l’effort et non la planche à billets).

Quant à la dette, elle avait été ramenée et contenue pendant les années soixante et soixante-dix entre 14 % et 20 % du PIB, dans toutes les conjonctures (guerre d’Algérie, aléas économiques, évènements de mai 68, crises du pétrole, concurrence de la mondialisation…)

Cinq présidents suivants qui subissent.

Quand on pense qu’il est aujourd’hui de bon ton de critiquer les « pénalisants » critères de Maastricht, qui, rappelons le sont de 3 % de déficit et de 60 % d’endettement… Sans commune mesure avec les chiffres des années soixante-dix d’un déficit quasi nul et d’un endettement d’au plus 20 % !

À partir de 1981 dépenses publiques, dettes, déficit de la Sécurité sociale, sont entrés dans une spirale infernale, accentuée à chaque crise, sans réelles améliorations dans les périodes plus calmes ou plus fastes… L’argent « magique » progressivement généralisé a entraîné le pays dans un profond déficit structurel.

Les trois dernières années de l’ère Mitterrand sont parlantes : l’endettement de 1993, 1994 et 1995 a été respectivement de 47 %, 50 % et 56 %, et les déficits annuels de 6,4 %, 5,4 % et 5,1 %.

Les dernières années de l’ère Chirac, de 2003 à 2006, ont eu des déficits entre 3 % et 4 % pour une dette moyenne entre 64 % et 67 %.

Les années Sarkozy ont connu des déficits entre 5 % et 7 %, pour porter l’endettement à 90 %

Les déficits annuels des années Hollande sont restés au-delà des 3 % avec une dette en 2017 de plus de 98 %.

Quant aux années Macron, elles ont atteint de nouveaux sommets déficitaires : 8,9 % en 2020, 6,5 % en 2021, 4,9 % en 2022. Portant en 2022 la dette au-delà de 111 % du PIB !

On comprend effectivement que la nouvelle génération de dirigeants trouve les critères de Maastricht tellement contraignants ! Aujourd’hui, s’offusquer de ces critères, pourtant bien généreux par rapport à ceux d’une bonne gestion rigoureuse, revient à agonir le thermomètre quand on a de la fièvre.

La gestion gaullienne et giscardienne du budget de l’État, la volonté d’équilibre des comptes publics, n’a strictement rien à voir avec le laisser-faire laxiste et souvent inconséquent des années ultérieures.

Ajoutons que les nombreuses mesures en faveur de l’épargne longue des particuliers et des investisseurs institutionnels ont, à l’époque, développé une capacité de financement qui mettait les entreprises et l’État dans une très faible dépendance aux capitaux étrangers.

À l’inverse de ce qui se passe de nos jours où notre économie est de plus en plus sous contrôle étranger.

L’état d’esprit des « Finances » reposait sur deux espoirs

- Que la Bourse de Paris se porte bien, que les valeurs françaises et les fonds d’État intéressent aussi les investisseurs étrangers,

- Mais que les entreprises restent sous contrôle français et que la dette reste le plus possible dans des portefeuilles français.

L’impact fiscal

Pour compenser les chocs comme ceux des deux crises pétrolières, pour qu’ils ne laissent pas de traces trop durables, il aura fallu d’une part une politique de rigueur, une diminution des dépenses, d’autre part une augmentation conjoncturelle de la fiscalité.

Les dirigeants du début de la cinquième république pensaient que la pression fiscale devait rester raisonnable. Trop d’impôt tue l’impôt, selon la courbe de Laffer. Le principe était de distinguer la fiscalité normale et la fiscalité exceptionnelle liée à un effort spécifique qu’il était souhaitable de corriger dès que possible pour maintenir le niveau de perception à un degré équivalent à celui des principaux partenaires ou concurrents.

Le développement des prestations sociales et des services publics des pays occidentaux avait inéluctablement un effet d’alourdissement de la fiscalité. L’objectif devait donc être d’accompagner l’amélioration des prestations publiques en maintenant la pression fiscale à un niveau inférieur ou égal à celui de nos voisins.

Ainsi, à l’opposé de ce que fera Mitterrand, le programme de Giscard en 1981 pour son second septennat, prévoyait une diminution progressive (et espérée forte si possible) de la pression fiscale. La période 81 - 83 aura finalement eu le résultat inverse, ouvrant quarante années d’augmentation continue des impôts et taxes, pour le résultat que nous connaissons d’une fiscalité confiscatoire qui offre à la France le double titre du taux le plus élevé de l’Union européenne et de l’OCDE, au détriment de la compétitivité des entreprises et du pouvoir d’achat des Français.

Tous les classements qui ont été opérés ces dernières années ont clairement montré la forte détérioration française de ces deux moteurs de l’économie que sont la compétitivité et le pouvoir d’achat.

Déficits, endettement, fiscalité, la spirale d’une chute lente, mais fatale est mise en évidence par la dégradation continue, en particulier depuis 2010 de la notation de notre pays par la totalité des grandes agences de rating (Standard & Poor’s, Moody’s, Fitch, Dagong, Egan-Jones).

Nous avions dans toute la décennie soixante-dix, la meilleure notation possible, le fameux « triple A », qui, malgré la dégradation ultérieure des comptes, a pu être conservé une vingtaine d’années.

Désormais au même rang que la Belgique ou la Slovénie en risque souverain, nous sommes classés en Europe juste derrière l’Autriche.

Loin derrière l’Allemagne, le Danemark, la Finlande, Guernesey, l’Île de Man, le Liechtenstein, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Norvège, la Suède, la Suisse, tous mieux notés que nous.

Nous partageons avec la Grèce, le Portugal, l’Espagne et l’Italie le banc des plus mauvais élèves. Encore que ces autres pays ont pris des mesures de redressement et sont, tous, en voie d’amélioration. Nous avons le rôle du cancre.

Peut-on se réclamer du gaullisme comme le font nos dirigeants successifs qui s’inclinent à Colombey et oublier continuellement la grandeur de la France ?

« Ne m’appelez plus jamais “France”, La France elle m’a laissé tomber. »

Cette belle et émouvante chanson de Michel Sardou est écoutée par les générations qui se succèdent depuis près d’un demi-siècle. Mais elle ne repose pas sur une vérité historique, car « la France » a tout essayé pour sauver « le France ».

La France aura soutenu ses grands projets, ses grands défis, les volontés entrepreneuriales, les symboles de sa grandeur et de ces succès. Elle a donc soutenu, jusqu’en 1974, le paquebot déficitaire depuis 1965.

Elle a essayé, sans succès, de lui trouver une sortie à la hauteur de son image d’excellence française.

L’histoire de ce magnifique paquebot est longue, mais sa fin repose sur l’existence d’une limite : jusqu’où l’État peut-il, doit-il aller, en période de difficultés et d’efforts collectifs, pour soutenir une « fierté nationale » qui s’est transformée en une décade en tonneau des Danaïdes ?

Dans les années cinquante, une reprise de la demande de voyage transatlantique a permis de réouvrir des dossiers déjà envisagés avant-guerre. Chez nous ce sera le « France », chez nos amis anglais le « Queen Elizabeth 2 » qui seront opérationnels respectivement en 1962 et 1969.

Pendant les deux premières années, toutes les personnalités connues du monde des affaires, de la politique, des arts, du spectacle, Américains ou Européens, se sont succédé dans ce luxueux navire, splendidement décoré, aux prestations d’excellence, servi par un équipage de grande qualité.

Un tel service a un coût, une fois passé l’engouement de la découverte, les réservations chutèrent, les premières années ont attiré la curiosité, mais les Salvador Dali n’ont fait qu’une ou deux traversées et pour monsieur tout le monde c’était hors de prix.

Dès 1965 les comptes devinrent déficitaires. La concurrence aérienne s’est renforcée, année après année, le DC8 est rejoint par le Boeing 747, Airbus et Concorde sont en phase d’essai. Sardou lui-même prenait l’avion. Parallèlement, sur le même créneau maritime, apparaît le Queen Elizabeth 2 ! Hélas pour eux deux, les progrès de l’aviation condamneront ces « Cruise liners de luxe ».

Ce paquebot est soutenu depuis 1965 par l'État, avec des montants de plus en plus élevés. Mais la crise du pétrole fait exploser les coûts du carburant, et donc le déficit d'exploitation du bateau.

La Compagnie Générale Maritime ne voyait pas de solution pour rentabiliser le navire, le gouvernement, sous pression de la crise, ne pouvait pas augmenter ses concours.

En revanche, lorsque le France était utilisé pour des croisières de luxe, le coefficient de remplissage était bien meilleur.

Il paraissait logique de rechercher un opérateur croisiériste, si possible français, pour reconvertir ce bijou des océans en paquebot de loisirs. C’était, entre autres, le souhait de Michel Poniatowski.

Aucun croisiériste, français ou européen, n’ayant voulu relever ce défi, sinon un armateur de bateaux de croisières qui demandait des avantages exorbitants dans la négociation, notamment fiscaux. Or la France ne pouvait pas s’aligner, même à titre exceptionnel, sur les facilités des plus généreux pavillons de complaisance (c’eût été un précédent fâcheux).

Plusieurs idées ont été proposées telles une clinique de luxe, une maison de retraite, un casino de style Las Vegas, une école hôtelière, un musée. Pas une seule n’avait les capitaux suffisants ou un plan de financement réaliste.

Ceux qui n’ont pas connu ou ceux qui ont oublié la déflagration de la crise du pétrole ne comprennent pas que le gouvernement ait dû procéder à de nombreux sacrifices et arbitrages douloureux.

Il n’y avait pas de place pour subventionner le déficit du paquebot malgré son prestige et bien qu’il ait eu Yvonne de Gaulle pour marraine.

L’armateur n’étant alors pas en possibilité de faire face, il a jeté l’éponge. La seule offre de rachat fut celle d’un milliardaire saoudien, qui le revendit à un armateur norvégien, lequel l’aménagea en « Norway » (moins de prestations, moins de personnel, plus de cabines passagers) pour le baser à Miami et le faire tourner aux Caraïbes.

Entre la période de la conception, de la construction du France et sa mise en exploitation, toutes les données qui avaient justifié le choix de cet investissement ont progressivement disparues, le contexte changé pour une conclusion bien triste, mais inéluctable.

Heureusement, outre ce mauvais souvenir, la mer aura été bénéfique à notre pays, qu’il s’agisse de la plaisance ou de l’hôtellerie et des équipements de littoral déjà évoqués, de la construction navale innovante, du choix de construire un porte-avions à propulsion nucléaire, ou encore de l’« école française » de la course au large d’Eric Tabarly, la France a magnifié sa tradition maritime.

La fusion en 1973 de la Compagnie Générale Transatlantique avec les Messageries Maritimes en CGM, et la création en 1978 de la Compagnie Maritime d’Affrètement CMA, qui toutes deux, plus tard, fusionneront en CMA-CGM, offrira à la France un leader mondial du transport maritime.

La politique budgétaire implique des choix difficiles, parfois douloureux, surtout lorsque l’on prétend avoir une ligne de conduite vertueuse comme seule condition de la grandeur, de la souveraineté, de la crédibilité, de l’influence, de la liberté.

Combien d’hommes incarnaient cette rigueur ! de Gaulle, Giscard d’Estaing, Debré, Messmer, Couve de Murville, Poniatowski, Barre, Monory, pour ne citer que les plus emblématiques, car ils étaient à l’époque nombreux, tous ces dirigeants responsables qui avaient de grandes ambitions pour la France, ambitions économiques, sociales, industrielles, culturelles, diplomatiques. Ils pensaient que pour atteindre ces objectifs il était impératif que l’État soit exemplaire et, donc, ait une politique budgétaire exemplaire. Quitte en cas de problèmes conjoncturels à prendre des mesures difficiles, voire impopulaires, s’en remettant au bon sens et au sérieux de l’électorat pour comprendre les raisons des décisions.

Nul ne peut refuser à Valéry Giscard d’Estaing, en particulier lorsqu’il a eu Raymond Barre auprès de lui, la grande qualité de sa gestion budgétaire, et son corollaire que nous verrons de sa gestion monétaire, fondements de la bonne gestion d’un pays.

Même l’Élysée, au décès du président Giscard d’Estaing, reconnaitra le sérieux de sa gestion, pourtant bien éloignée des pratiques gouvernementales actuelles en matière budgétaire ou énergétique :

« Fervent défenseur de la stabilité monétaire et de l’équilibre budgétaire, il œuvra également à la politique d’indépendance énergétique du pays ».


POLITIQUE MONÉTAIRE

La notion de monnaie, son rôle, son utilité, sa gestion, ont profondément évolué pendant la seconde moitié du vingtième siècle.

Le « pouvoir régalien de battre monnaie » devenait une épée de Damoclès, car il mettait la monnaie entre les mains des décideurs politiques, qui pouvaient, quand bon leur semblait, faire fonctionner la planche à billets, donc affaiblir le support monétaire. Plus que jamais « faites-nous de bonne politique, je vous ferai de bonnes finances » du baron Louis à Guizot était devenu la règle prise en compte dans les cotations.

Alors que l’essentiel de la création monétaire devenait le fait des banques via les crédits octroyés, que la valeur de la monnaie était de plus en plus décidée par les marchés financiers et des changes en fonction de l’usage de la devise dans le commerce international ainsi que dans l’épargne mondiale notamment des réserves des investisseurs institutionnels et des banques centrales, la valeur d’une monnaie devint progressivement liée à « l’idée qu’on s’en faisait » de sécurité et de stabilité.

De Gaulle a tout de suite compris l’importance d’avoir une monnaie forte, stable, qui puisse symboliser l’économie forte d’un État stable et en bonne santé. Au-delà du taux de change instantané, il faut pouvoir afficher de belles perspectives économiques et une volonté politique durable.

« Un franc fort ? Quelle folie ! »

Les efforts nécessaires pour rendre crédible une monnaie qui, depuis si longtemps, avait une réputation de faiblesse en étant considérée comme la variable d’ajustement des déboires économiques et politiques du pays, est apparue à certains comme un objectif irréaliste et irresponsable.

Pourtant, de Gaulle s’y est attaqué. Le premier pas a été l’assainissement du plan « Pinay-Rueff » et le nouveau franc, puis vint la phase de consolidation et de recherche de cette crédibilité sans laquelle aucune base solide ne peut soutenir une ambition de jouer un rôle économique, financier, politique dans ce nouveau monde où les interconnexions, les communications, les échanges, les compétitions, viennent changer les référentiels qui gouvernaient jusque là les lois des marchés.

De Gaulle avait des conceptions traditionnelles de la monnaie ; il pensait qu’elle devait être fondée sur un étalon indiscutable, comme l’or. La seule monnaie qui le pratiquait alors était « l’étalon dollar, as good as gold ». La France a donc demandé la conversion de ses réserves en dollars en or, et exigé que soit transféré l’or physique de Fort Knox dans les caves de la Banque de France (ce qui a fortement déplu aux Américains se gaussant de gaullefinger).

Le vœu du général n’était pas vraiment réaliste, car le stock d’or ne représente qu’une infime partie de la masse monétaire mondiale et qu’un tel étalon, s’il était généralisé, pourrait constituer un frein monétaire à la croissance mondiale.

Cela étant, sur le principe, non pas de l’étalon or, mais de la stabilité de la monnaie, Giscard était, totalement en phase avec le Président, en faveur d’une politique monétaire responsable.

Ainsi, la réhabilitation progressive du franc, puis de l’eurofranc, soutiendront le développement économique et industriel des années soixante. S’y ajoutera un renforcement de notre crédibilité vis-à-vis de nos partenaires européens.

Par la suite, la dette américaine se creusera rendant intenable la convertibilité du dollar finalement dénoncée par Nixon en 1971.

Malgré l’irresponsabilité de la gestion des États-Unis, partagée avec les nombreux autres pays qui ont facilité la fuite en avant du dollar, le billet vert est toujours un instrument majeur dans le monde, mais son hégémonie commence à vaciller.

« La loi Pompidou-Giscard-Rothschild est un crime de haute trahison »

Ainsi a pu être interprétée la loi de 1973 sur l’indépendance de la banque centrale.

Après les accords de Grenelle en août 1969, le franc est dévalué de 11,1 %. Giscard parle de « franc amaigri, mais guéri » En matière de finances publiques, Giscard veut un retour à l’équilibre budgétaire, ce qui sera fait avec le budget de 1969, celui de 1970 étant même excédentaire.

Mais les périodes de déséquilibre soulèvent le problème de financement de la dette. L’endettement gratuit et illimité du Trésor auprès de la Banque de France relève d’un laxisme suranné.

Comment donner une image de responsabilité de la gestion gouvernementale avec une banque centrale « imprimante » de billets à la demande ?

Le sérieux d’une monnaie passe par le sérieux de la réglementation de sa banque centrale. Ceux qui ont connu l’inflation allemande et les timbres d’une valeur de plusieurs milliards de marks comprendront pourquoi, créée en 1957, la nouvelle Bundesbank sera statutairement indépendante du pouvoir.

En France la loi de 1973 est le résultat d’un accord entre le Gouverneur Olivier Wormser et le Ministre Valéry Giscard d’Estaing, les deux étant favorables à l’indépendance du rôle monétaire de la Banque centrale, mais le premier souhaitait une totale indépendance alors que le second voulait conserver un minimum de contrôle sur l’institution. L’accord, équilibré, fut validé par Pierre Messmer et Georges Pompidou.

L’essentiel de ce texte consistait à ce que le Trésor se finance désormais non plus gratuitement, mais aux conditions du marché des capitaux (comme la quasi-totalité des pays occidentaux), cela étant la Banque de France pouvait continuer à intervenir sur l’open market (ce qu’elle a fait pour aider à la qualité de la signature du pays, dans l’intérêt conjoint du Trésor et de la Banque).

On ne voit pas pourquoi le nom de Rothschild (si ce n’est par référence au passé de Pompidou) a été évoqué par les détracteurs de la loi, car aucun avantage particulier ne pouvait concerner telle ou telle maison de crédit.

Le marché financier n’est pas l’apanage d’une banque, mais de plusieurs milliers d’établissements financiers, les banques ne sont qu’une partie des intervenants, et enfin tout crédit, fût-il d’État, se doit de supporter l’intérêt de la dette.

Il est étonnant de voir qu’aujourd’hui encore certains demandent la réforme de cette loi abrogée depuis 1994, date depuis laquelle le financement des États de l’Union européenne par leur banque centrale est interdit !

De nos jours, la Banque Centrale Européenne est statutairement indépendante des États de l’Union.

« L’euro est une catastrophe pour la France »

Si l’on voulait avoir mauvais esprit, on pourrait dire l’inverse : La France est une catastrophe pour l’euro…

Après la période 1958-1968 de stabilisation du franc et de politique vertueuse, l’année 1968 entraînant la dévaluation de 1969, suivie par une réévaluation du mark, conduira à une perte de valeur du franc contre le mark avec ses effets négatifs. La priorité sera alors portée sur la production industrielle qui augmentera de plus de 40 % sous la présidence Pompidou avec un taux de croissance supérieur à 5 %. Ce succès relancera la volonté de bénéficier des avantages d’une devise solide pour soutenir le commerce, l’économie, les finances.

Au début des années soixante-dix, à l’exception du mark dont la valeur était soutenue par une économie allemande dynamique, le franc, la lire, la peseta ou le florin jouaient un rôle plus ou moins mineur sur les marchés. Aucune des devises européennes, y compris le mark malgré sa solidité, n’avait le potentiel d’une « monnaie de réserve », donc la moindre chance de concurrencer le dollar.

Il est apparu à de nombreux dirigeants d’Europe continentale que la seule chance du vieux continent de s’affranchir de la tutelle du dollar, sa seule possibilité de jouer un rôle sur les marchés internationaux, serait de se diriger vers un instrument monétaire commun, puis vers une monnaie unique en deux temps.

Vers la convergence des monnaies européennes

La concordance de vues entre l’Allemagne et la France résultait en grande partie à la connivence Giscard-Schmidt.

Le chancelier allemand Helmut Schmidt déclarera dans les années 2010 : « L’amitié qui nous lie, Valéry Giscard d’Estaing et moi-même, est caractérisée par une confiance sans retenue, la fiabilité et la similitude de la réflexion. À ce jour, cela fait même trente années supplémentaires qu’elle survit à notre sortie de la vie politique active. À ma connaissance, jamais encore on n’avait établi un rapport de confiance aussi étroit entre un président de la République française et un chancelier allemand. C’est en 1972 que nous avons fait connaissance, lorsqu’on m’a confié le portefeuille de l’économie et des finances et que nous sommes ainsi devenus homologues. »

Similitude de la réflexion en particulier sur la construction européenne sur la base de nations indépendantes et souveraines qui mettent en commun ce qu’elles ne peuvent pas réaliser seules. Avoir une monnaie qui ait les qualités requises pour jouer un rôle comparable au dollar américain, éviter les frais de change entre pays de la Communauté, doter les acteurs économiques d’un support stable et sécurisant, étaient des objectifs qui justifiaient un abandon de souveraineté.

Une nécessaire convergence était préalable, elle se fit en plusieurs étapes, du serpent monétaire européen en 1972 au Système Monétaire Européen en 1979 lié à la création de l’ECU.

Le principe fondamental était de limiter les fluctuations de taux de change entre les pays membres de la Communauté Économique Européenne. Les deux crises du pétrole ne facilitèrent pas l’atteinte de cet objectif, mais permirent d’apprendre aux banques centrales à gérer le « vivre ensemble » des monnaies en période de fortes secousses.

L’ECU, panier des monnaies de la Communauté, donc supposé plus stable que ses composantes, a été utilisé comme unité de compte pour les institutions européennes et les banques centrales des pays membres, et même comme outil d’intervention sur les marchés financiers.

La stabilité des devises européennes pouvait enfin être mesurée par rapport à une référence européenne et non extérieure au continent (dollar, or ou DTS)

L’exercice permettra, vingt ans après, de remplacer l’ECU par l’Euro.

La monnaie de l’Union

Pour pouvoir remplacer les monnaies nationales par la nouvelle unité européenne, il fallait que chaque État s’engage à respecter un code de bonne conduite monétaire.

Ce code est signé à Maastricht, avec notamment les fameuses limites, guère trop rigoureuses, de 3 % et de 60 %.

Mais, crise après crise, surtout depuis celle des subprimes de 2008, la France est gérée avec un grand laxisme budgétaire.

Dans les périodes de crise, les pays du nord ont eu un comportement vertueux, comme l’avait eu Giscard en son temps, alors que les pays méditerranéens ont fait preuve de laisser-aller. Toutefois la Grèce, l’Italie, l’Espagne, le Portugal, ont fait des efforts importants de redressement, tandis que la France s’y est refusée, de dérapages en dérapages, d’argent magique en « quoi qu’il en coûte », faisant supporter sa création monétaire et son inflation à l’ensemble de l’Union. C’est essentiellement la France qui pèse sur les performances de l’euro.

Nos problèmes ne viennent pas de la nouvelle monnaie, mais de notre gestion. Si nous avions eu encore le franc, nous aurions dévalué sous Sarkozy, puis une nouvelle fois sous Hollande et probablement deux fois sous Macron… En outre notre dette aurait subi des taux d’intérêt bien supérieurs.

La Banque Centrale Européenne nous a défendus, nous a protégés, masquant nos défaillances.

On entend parfois ce postulat : si la France quittait l’euro, l’euro n’existerait plus… Rien n’est moins sûr ! Plusieurs pays, en particulier en Scandinavie, n’intègreront pas la monnaie unique tant que « certains pays » (sic) feront supporter aux autres le poids de leurs inconséquences.

Actuellement sur les 27 pays de l’Union européenne, 20 sont membres de la zone euro (ainsi que quatre micro-États associés) et 6 des 7 autres ont vocation à y adhérer.

Tous, à des degrés divers, sont conscients de l’importance d’avoir une monnaie « crédible », sinon forte.

La France semble avoir oublié les graves effets négatifs des dévaluations. Qu’il s’agisse des sept dévaluations de la quatrième république, ou de la chute de notre monnaie dans le serpent monétaire entre 1981 et 87, pendant le premier septennat Mitterrandien, avec quatre dévaluations du franc et trois réévaluations du mark allemand.

Entre les deux, de 1958 à 81, priorité a été donnée à une gestion « sérieuse » du budget et de la monnaie.

Raymond Barre aura été le premier chef de gouvernement confronté à la concomitance de ces impératifs de sérieux et des rudes prémices de l’ère post-industrielle.

Sa principale ligne directrice aura été la défense du franc, la réduction des dépenses et du déficit public, le rééquilibrage du commerce extérieur. Mesures qui sont, depuis cette époque, absentes de nos choix politiques.

Malgré une conjoncture exceptionnellement difficile, la stabilisation du budget à un niveau proche de l’équilibre, le maintien d’une croissance au niveau de 3 %, le retour d’une balance commerciale positive, la maîtrise des taux et de l’inflation, auront récompensé les efforts fournis.

Aujourd’hui, tous ces indicateurs sont non seulement dans le rouge, mais pire dans une situation plus que préoccupante d’une dynamique du déclin, voire de la décadence.

Ces dernières années, l’euro aura masqué nos erreurs et nos insuffisances. Si les Français ne s’en rendent pas compte, nos partenaires de la zone euro, eux, le savent et le ressentent.

En 1976, après les « accords » de la Jamaïque marquant le divorce des vues monétaires américaines et européennes, le représentant français, Jacques de la Rosière, disait : « le flottement des monnaies a encouragé le laxisme budgétaire et monétaire dont les effets cumulés nous écrasent aujourd’hui. Comment imaginer qu’un tel régime de liberté incontrôlée puisse être compatible avec une coopération économique mondiale et avec la stabilité du système financier ? »

On peut se demander dans quel état et à quel niveau serait notre pauvre « franc français » s’il était encore notre monnaie nationale.

La France, moins d’un pour cent de la population mondiale et environ un pour cent du PIB de la planète, pourrait-elle espérer garder une maxi stature avec une mini monnaie ?


POLITIQUE SÉCURITÉ ET DÉFENSE

Les trois responsabilités régaliennes exercées par les ministres de la Justice, de l’Intérieur et de la Défense ont connu une parfaite continuité de 1958 à 1981.

Comme Gardes des Sceaux, de Jean Foyer sous de Gaulle à Olivier Guichard et Alain Peyrefitte (tous deux gaullistes historiques) sous Giscard, la vision gaullienne a été strictement respectée.

Place Beauvau Roger Frey, Christian Fouchet, Raymond Marcellin, Michel Poniatowski et Christian Bonnet ont, eux aussi, assuré une continuité de gestion pendant les deux décennies.

À la Défense, qu’il s’agisse de Pierre Messmer sous de Gaulle, de Michel Debré ou Robert Galley sous Pompidou (et Messmer) ou d’Yvon Bourges et, de nouveau, Robert Galley sous Giscard la vision, la politique et la stratégie du général ont été poursuivies et respectées.

Les grands principes : le respect de l’ordre et des lois, une police « main de fer dans un gant de velours », une justice rigoureuse, mais humaniste, une défense respectueuse de ses alliés et partenaires, mais privilégiant l’intérêt supérieur de la nation, une volonté politique d’action efficace et contrôlée dans une bonne coordination gouvernementale des services concernés.

Deux sujets spécifiques des années du septennat de VGE méritent plus d’attention, car très discutés : l’un surnommé par la gauche « loi liberticide » et l’autre par une droite ultra « d’abandon de notre défense ».

« La loi liberticide »

Dans la seconde partie des années soixante-dix, la multiplication des actes terroristes en France, qu’il s’agisse de terrorisme international, de règlements de comptes entre étrangers sur notre territoire, de groupes régionalistes armés, ou de mouvements revendicatifs extrémistes, devint de plus en plus inquiétante. Pour le seul premier semestre de 1976, plus de 1 500 attentats à l’explosif ont été commis ou déjoués, et des actes odieux se sont succédés année après année.

Pour VGE, la législation se devait d’être adaptée. Sous l’impulsion du Ministre de la Justice, Alain Peyrefitte, un groupe de réflexion proposa un texte qui sera la « loi sécurité et liberté ».

- Sécurité, car, notamment, elle étendait les prérogatives de la police et de la gendarmerie en matière de contrôles d’identité et de flagrants délits et réprimait plus sévèrement les actes les plus graves.

- Liberté d’une part dans les conditions de garde à vue avec une procédure de saisine directe du tribunal correctionnel, la présence obligatoire de l’avocat et allongement du délai pour préparer la défense, d’autre part un meilleur système d’indemnisation des victimes.

Cette loi sera considérée comme insuffisante par l’ultra droite et liberticide par la gauche. Les parlementaires de la coalition gouvernementale la voteront… Sauf Jacques Chirac.

Le Conseil Constitutionnel validera 96 des 100 articles de la loi. En 1981, pendant la campagne présidentielle, François Mitterrand promettra d’abroger cette loi « scélérate » s’il était élu. En 1983, une grande partie des dispositions de la loi sécurité et liberté sera abrogée.

Quarante ans après, cette question d’adaptation des lois, des décisions de justice, du rôle de la police, au contexte sécuritaire, demeure un problème majeur dans notre pays.

La criminalité, coups et blessures, violences sexuelles, homicides, escroqueries, classent notre pays parmi les plus dangereux des pays occidentaux. Une dérive sécuritaire qui nous rétrograde, selon les classements, entre la 23e et la dernière place de l’Union européenne.

En 2023, une forte majorité de Français critique les lenteurs, le laxisme et l’inefficacité de la Justice.

La population, mais aussi les services de sécurité, en font les frais. Police et gendarmerie sont épuisées, désabusées, désenchantées.

S’agit-il du manque de juges et de personnel ? De manque de moyens ? De manque de places dans les prisons ? De lois parfois contradictoires, permissives ou interprétables ? D’absence de volonté politique ? D’idéologie de certains magistrats ? D’un peu de tout cela ? Chacun a son opinion, mais, au bout du compte, personne n’est satisfait de la situation.

« L’abandon de notre défense »

Une décision de Giscard en 1974 sera commentée comme un recul de notre politique de dissuasion nucléaire :

Sous la cinquième République, les armes atomiques seront une des composantes de l’indépendance et de la sécurité de la France. Les essais nucléaires commencés au Sahara se poursuivront en Polynésie, dont près de 150 essais souterrains.

En 1974, après une dernière bombe tactique larguée d’un avion, prenant en compte les risques avérés de contamination et en accord avec le Président Giscard d’Estaing, le fugace, mais compétent ministre gaulliste de la défense Jacques Soufflet, décide l’arrêt des essais nucléaires aériens, décision confirmée par son successeur Yvon Bourges.

De 1974 à 1996, date du dernier essai nucléaire français, plus aucun essai aérien ne sera effectué. Cette décision, justifiée, ne sera jamais reconsidérée. Puis, après l’arrêt des essais en 1996, la recherche-développement se fera par simulation informatique ou par micro-expériences de laboratoire.

Dans les années soixante-dix : à aucun moment la force de dissuasion n’a été remise en cause.

À aucun moment notre défense n’a été « abandonnée ».

Un autre débat sur la défense a concerné le Larzac.

En 1970 Michel Debré proposa de sextupler l’emprise territoriale du camp militaire du Larzac. Giscard soutiendra ce choix jusqu’à la fin de son septennat, et c’est François Mitterrand qui en décidera l’abandon en 1981.

Cet épisode est caractéristique d’un basculement des choix au détriment de l’intérêt national.

Le camp militaire du Larzac était devenu trop petit pour l’entraînement des troupes. Le nucléaire n’étant qu’une partie de la Défense Nationale, les interventions sur le terrain devaient rester opérationnelles au meilleur niveau.

Les besoins d’un tel camp étaient nombreux, notamment pour :

- les exercices de tir opérationnel avec des équipements aux portées de plus en plus longues,

- l’entraînement des commandos d’intervention rapide,

- le développement et l’amélioration de l’usage de drones.

Comme le disait alors André Fanton, gaulliste, secrétaire d’État à la Défense « la richesse agricole potentielle du Larzac est extrêmement faible, il est logique de considérer que l’extension du camp présente un minimum d’inconvénients »

Cette partie du Larzac, région très peu peuplée après l’exode rural, concernait une vingtaine d’exploitations (le double diront les opposants), peu rentables, qui devaient être expropriées et leurs propriétaires indemnisés.

La France avait été à la pointe de la recherche d’avions sans pilotes, déjà des expériences prometteuses avaient eu lieu en 1917 et 1918. En 1923 avait été réalisé le vol, sur cent kilomètres, d’un appareil « Voisin ».

Georges Clémenceau avait détecté les formidables potentialités d’un tel équipement.

Par la suite, les technologies françaises et anglaises d’engins volants télécommandés ont été dépassées par les recherches allemandes à la fin de la guerre et américaines dans les années soixante.

La France gaullienne et giscardienne voulait revenir dans la course. L’espace du Larzac et sa solitude s’y prêtaient.

Mais se leva un conglomérat anti-toutiste pour protester contre un « génocide culturel de l’Occitanie » : altermondialistes, confédération paysanne, Paysans-travailleurs (proches du PSU), antimilitaristes, antinucléaires, trotskystes, maoïstes, nationalistes occitans et autres régionalistes, hippies, féministes (dont le MLAC), représentants de luttes révolutionnaires dans le monde au Chili, en Grèce, en Irlande (IRA), viennent lutter pour défendre les paysans du Larzac… Jean-Paul Sartre saluera « la plus belle lutte de notre vingtième siècle ».

Le projet sera abandonné par Mitterrand, les drones seront délaissés, notre pays en comprendra l’erreur beaucoup plus tard en devenant tributaire de l’étranger pour pouvoir s’équiper de ces outils devenus clés sur le terrain.

Les armées françaises, sans prétendre rivaliser avec les « deux grandes », américaines et soviétiques, étaient reconnues pour être « en tête du deuxième groupe » grâce à leur technicité, leur rapidité de réaction, leurs grandes qualités d’intervention en opération.

Aujourd’hui, le budget, les équipements, le nombre de personnels, de nos armées ne sont plus au niveau d’une réponse efficace et sécurisée des missions qui leur seraient assignées en France ou sur des théâtres extérieurs.


POLITIQUE EUROPÉENNE

La vision européenne de VGE a été déformée par l’opinion, encore et encore, en particulier sur deux aspects : son projet pour une Europe performante et sa conception de la Constitution de l’Union européenne.

« L’européiste président Giscard d’Estaing »

Ce vocable « d’européiste » est utilisé de façon péjorative pour qualifier les fédéralistes, les supranationalistes européens, les défenseurs du fonctionnarisme bruxellois, les partisans d’un État européen intégré, ce que n’a jamais été Valéry Giscard d’Estaing

Plusieurs des « pères » de l’Europe de l’après-guerre faisaient effectivement le rêve d’États Unis d’Europe, belle utopie guère réaliste quand on connaît le patchwork de nos pays, monarchies ou républiques, de différentes tailles, différentes langues, différents modes de vie, différentes traditions, différents systèmes politiques.

De Gaulle-Adenauer et Giscard-Schmidt avaient deux objectifs clairs : être initiateurs d’une paix durable sur le continent et développer une prospérité commune. Il s’agissait d’édifier une Europe des Nations, une confédération d’États indépendants, protégeant leurs intérêts communs, et, appliquant le principe de subsidiarité.

Georges Pompidou et Willy Brandt, tout en s’inscrivant dans le respect du traité de l’Élysée et l’entente franco-allemande, avaient quelques divergences.

Pompidou s’inquiétait de « l’ostpolitik » du chancelier, en citant volontiers François Mauriac : « J’aime tellement l’Allemagne que je préfère en avoir deux. »

En outre le nouveau président français était plus atlantiste, plus anglophile, que l’on parle haute technologie ou art moderne. L’une de ses premières décisions aura été d’ouvrir les bras de la CEE à la Grande-Bretagne et l’Irlande, ainsi qu’au Danemark.

Les Britanniques ont toujours eu une vision différente de celle des continentaux. L’Europe des six voulait favoriser l’intérêt de tous, comme par la CECA ou la Politique Agricole Commune, dans le respect de l’indépendance de chacun.

Les Anglais, dans l’esprit de leurs alliés de l’AELE (Association Européenne de Libre Échange), voyaient dans la construction européenne une grande zone de libre-échange, les économies, les entreprises, de chacun étant dynamisées par une compétition vivifiante sur un marché ouvert.

Les deux ministres de l’Économie et des Finances, devenus Chancelier et Président de la République souhaitaient, quant à eux, préserver cette Europe de la subsidiarité dans la ligne de la philosophie du traité de Rome et de celui de l’Élysée.

Valéry Giscard d’Estaing resta toujours sur cette ligne comme il l’écrivit début 2019 à propos du livre « L’Europe face à son destin » plaidoyer pour une confédération d’états indépendants mettant en commun les sujets essentiels :

« Cher ami,

« L’Europe face à son destin » est un excellent plaidoyer pour une Europe qui a bien besoin qu’on la comprenne et qu’on la fasse avancer.

Croyez à mon meilleur et très amical souvenir

VG d’Estaing

Malgré leurs divergences de conception, il y avait un point d’accord entre Allemands, Britanniques et Français, celui de respecter l’indépendance de gestion des entreprises européennes du pouvoir central de la Communauté.

Les projets d’intérêt multinational pouvaient être soutenus par les États concernés sans être tributaires d’un contrôle européen. Ce fut le cas des succès d’Ariane et d’Airbus, et aurait pu l’être pour Unidata.

Hélas, c’était sans compter sur l’imagination infinie de la pieuvre administrative bruxelloise et de sa future production de textes et règlements intrusifs.

L’influence de Londres et le grand nombre de lobbyistes outre-Manche risquaient de déséquilibrer les forces en présence au profit du seul libre-échangisme.

C’est pour protéger la voie intermédiaire, que l’on peut qualifier de « gaullienne » entre une Europe supranationale et une simple zone de libre-échange que le tandem Giscard-Schmidt décida de renforcer l’axe franco-allemand.

Il s’agissait là de faire contrepoids, les deux pays préparant, en amont, les réunions des neuf pour peser ensemble dans les décisions communautaires.

Margaret Thatcher, dame de fer, qui comptait imposer ses vues, s’en agacera au début de son mandat, comme elle l’exprime dans ses mémoires.

Giscard était soucieux également de rééquilibrer les racines méditerranéennes, gréco-romaines, d’une Europe aux influences de plus en plus germaniques, anglo-saxonnes et scandinaves.

Il œuvrera pour l’adhésion de la Grèce, de l’Espagne et du Portugal, qui interviendront au début des années quatre-vingt.

Après le discours de rupture d’Égletons en 76, qui verra Chirac se parer des plumes de l’héritage gaulliste face à un Giscard présenté comme le « parti de l’étranger », l’appel de Cochin de 1978 marquera son opposition virulente à l’entrée de la péninsule ibérique dans la CEE.

Pourtant c’est le même Chirac qui signera quelques années plus tard, sans sourciller, l’adhésion d’une douzaine de pays, essentiellement de l’est, en accordant à chacun, mini îles méditerranéennes ou petits États baltes, par le traité de Nice, un rôle équivalent à celui des puissants fondateurs de l’Union…

Les premières élections du Parlement Européen au suffrage universel direct ont vu s’opposer en France deux listes de la « majorité présidentielle », l’une dirigée par Simone Veil, l’autre par Jacques Chirac.

Ce dernier, était convaincu jusqu’au bout qu’il en serait le grand vainqueur quand alors il terminera quatrième après la liste Veil et les listes socialistes et communistes (respectivement 28, 24, 21 et 16 %).

Le 17 juillet 1979, tandis que les députés chiraquiens français soutenaient une autre candidature que la sienne, Simone Veil est élue présidente du Parlement européen face au socialiste Mario Zagari. Trois ans après, très appréciée comme Présidente par sa hauteur de vue, elle sera sollicitée par de nombreux groupes pour effectuer un second mandat, mais les députés chiraquiens décideront de ne pas la soutenir. Face à cette désagréable cacophonie de la droite française, elle décidera de renoncer à sa candidature, et sera remplacée par le socialiste hollandais Piet Dankert. Chacun jugera de la pertinence gaullienne d’un tel choix politicard de Jacques Chirac face aux intérêts de la France.

« Le traité de Lisbonne déni de démocratie »

Cette phrase, couramment entendue dans la bouche de nombreux commentateurs, de gauche comme de droite, est en fait un déni de réalité.

La question posée aux Français en mai 2005 n’était pas « voulez-vous rester ou quitter l’Europe ? », mais :

« Approuvez-vous le projet de loi qui autorise la ratification du traité établissant une constitution pour l’Europe ? »

Les Français ont répondu « non ». Il n’y aura donc pas de « Constitution », et il n’y en a toujours pas.

Pourquoi aurait-il fallu un traité constitutionnel ?

Dans toute association, dans toute entreprise, il faut des statuts, dans toute activité une règle du jeu, dans toute organisation internationale des textes fondateurs.

Dès le traité de Rome en 1958, il avait été prévu qu’un traité constitutionnel regrouperait les textes successifs de la construction européenne en un unique texte général constitutionnel. De Conseil de l’Europe en Conseil de l’Europe la nécessité en était confirmée et la décision prorogée.

Les années ont passé, 1951 CECA, 1957, Rome (CEE et Euratom), 1986 Acte unique européen, 1993 Maastricht, 1997 Amsterdam, 2001 Nice… La Communauté est passée de six à neuf, dix, douze, quinze membres.

Après l’éclatement de l’Union soviétique, la liste de candidats à cette Communauté a été portée à une quinzaine, en passe de doubler le nombre de membres, une première vague de dix pays étant déjà envisagée pour 2004.

En décembre 2001 les chefs d’État et de gouvernements européens décidèrent qu’il ne fallait plus différer l’élaboration d’un texte constitutionnel, essentiellement pour trois raisons :

- On ne peut pas faire fonctionner une Europe à vingt-cinq ou trente comme à six voire douze Pays. Le traité de Nice (largement inspiré par le tandem Chirac/Jospin) prévoyait un commissaire européen par pays et une Présidence tournante de l’Union tous les six mois ! Malte, Chypre ou l’Estonie se retrouvant avec les mêmes responsabilités de gouvernance que l’Allemagne, la Grande-Bretagne ou la France.

- L’empilement des structures et des centres de responsabilités devenait pléthorique, incompréhensible et confus nécessitant simplification et clarification.

- La succession des traités et des décisions collectives rendait obligatoire leur mise en cohérence dans un seul texte qui se substitue à l’intégralité du corpus communautaire.

Le travail de la convention sur l’avenir de l’Europe

Confié à l’ancien président Giscard, le groupe de travail de 105 membres sera composé de personnalités politiques et juridiques européennes compétentes et de très haut niveau.

Pour protéger son objectif de la voie raisonnable entre les fédéralistes et le libre-échange britannique, Le président montera une organisation « poupée russe » centrée autour de ses deux vice-présidents, l’Italien Giuliano Amato et le Belge Jean-Luc Dehaene, ainsi que des deux membres de la Commission européenne : le français Michel Barnier et le portugais António Vitorino. Dans un deuxième cercle seront particulièrement impliqués les six pays fondateurs, et participeront les neuf autres membres (avec un rôle plus marqué de l’Espagne, l’Irlande et l’Autriche). Enfin, le dernier cercle, pour avis consultatif, réunira les 13 pays officiellement candidats.

Après un nombre considérable de réunions, de contributions, d’arbitrages, dans un délai imposé très court, une unanimité a fini par être obtenue sur un texte respectueux de la vision associative d’une Europe une et multiple.

Ce Traité établissant une Constitution pour l’Europe était conçu pour remplacer tous les traités précédents. Il mettait notamment fin à la présidence tournante de l’Union européenne (telle que présidée tous les six mois par un pays différent).

Il n’avait absolument pas pour vocation de créer un État européen fédéral ou supranational. La nature de l’Union européenne, par ce traité, aurait ainsi pu ressembler à celle d’une confédération.

Le préambule du traité en était le parfait reflet :

S’INSPIRANT des héritages culturels, religieux et humanistes de l’Europe, à partir desquels se sont développées les valeurs universelles que constituent les droits inviolables et inaliénables de la personne humaine, ainsi que la liberté, la démocratie, l’égalité et l’État de droit ;

CONVAINCUS que l’Europe, désormais réunie au terme d’expériences douloureuses, entend avancer sur la voie de la civilisation, du progrès et de la prospérité, pour le bien de tous ses habitants, y compris les plus fragiles et les plus démunis ; qu’elle veut demeurer un continent ouvert à la culture, au savoir et au progrès social ; et qu’elle souhaite approfondir le caractère démocratique et transparent de sa vie publique, et œuvrer pour la paix, la justice et la solidarité dans le monde ;

PERSUADÉS que les peuples d’Europe, tout en restant fiers de leur identité et de leur histoire nationale, sont résolus à dépasser leurs anciennes divisions et, unis d’une manière sans cesse plus étroite, à forger leur destin commun ;

ASSURÉS que, « Unie dans la diversité », l’Europe leur offre les meilleures chances de poursuivre, dans le respect des droits de chacun et dans la conscience de leurs responsabilités à l’égard des générations futures et de la planète, la grande aventure qui en fait un espace privilégié de l’espérance humaine ;

RÉSOLUS à poursuivre l’œuvre accomplie dans le cadre des traités instituant les Communautés européennes et du traité sur l’Union européenne, en assurant la continuité de l’acquis communautaire ;

RECONNAISSANTS aux membres de la Convention européenne d’avoir élaboré le projet de cette Constitution au nom des citoyens et des États d’Europe.

L’unanimité fut officiellement reconnue lors de la prestigieuse cérémonie de signature de Rome en octobre 2004.

La méthode efficace de Valéry Giscard d’Estaing, par un clin d’œil de l’Histoire, aboutira à une signature dans la salle « des Horaces et des Curiaces » au siège de la mairie de Rome, sur la colline du Capitole, celle où avait été signé le traité de mars 1957 auquel ce nouveau traité devait succéder.

Le prestige de cette cérémonie résidera dans la présence et la signature de la totalité des chefs d’États et de gouvernements avec leurs ministres des affaires étrangères des vingt-cinq membres (dont les dix nouveaux) et de quatre pays candidats.

En quasi-totalité les conseillers du Président Chirac lui recommandaient de faire adopter le traité par le congrès, qui lui eût assuré une très large majorité.

Or Chirac choisit le référendum ; ce qui offrait l’avantage d’impliquer le peuple, mais l’inconvénient de voir se coaliser toutes sortes de mécontentements rendant le résultat plus aléatoire.

Les mauvaises langues disent qu’à Rome, Chirac n’aurait pas du tout apprécié que Giscard fût au centre de toutes les discussions et félicitations pour ce succès méritoire. Le choix du vote par les parlementaires français lui aurait assuré un plébiscite alors que le résultat plus mesuré du référendum lui « rabattra le caquet » disait-il en restant convaincu de la victoire du « oui ».

Mais contrairement aux prévisions le NON l’emporta. Le traité établissant une Constitution pour l’Europe, adopté sur la base des travaux de la Convention sur l’avenir de l’Europe, n’a donc pas pu être ratifié.

Or, quand à la sortie des urnes, les électeurs français étaient interrogés, à la question « Avez-vous lu le texte du projet de Constitution ? » suivant les instituts de sondage, les résultats étaient entre 2 et 4 %… Édifiant !

Selon un sondage auprès des tenants du « non » plus de 50 % le voyaient comme une réaction de mécontentement à la dégradation de leurs conditions de vie, d’autres trouvaient le programme trop libéral, d’autres enfin attendaient un plan B (?) Les raisons de leurs votes montraient des motivations les plus variées… Avec pour résultat que nous n’aurons donc pas, et n’avons aujourd’hui toujours pas, de Constitution européenne.

Le traité de Lisbonne

Présenté comme la « copie conforme » de la constitution européenne rejetée par référendum, Lisbonne n’est en fait, à part quelques petites améliorations de la cohérence des textes, qu’un rééquilibrage, souhaité par tous, des pouvoirs du Parlement, démocratiquement élu, face à la Commission de Bruxelles.

NON Lisbonne n’est pas le retour par la fenêtre d’un texte mis à la porte par référendum !

- Les règles de présidence tournante et de nomination des commissaires européens sont restées inchangées, aucun progrès n’est opéré sur le fonctionnement des institutions.

- La structure architecturale kafkaïenne des assemblées, conseils, comités, commissions est restée inchangée, aucune clarification dans le circuit décisionnaire et les responsabilités attribuées.

- L’empilement des traités est resté tel quel en rajoutant Lisbonne sur la pile. Au lieu d’un texte unique, on conserve juxtaposés tous les traités et accords existants.

- Et adieu l’état d’esprit confédéral qui devait s’imposer aux fédéralistes, adieu les références aux racines gréco-romaines, judéo-chrétiennes, humanistes ou des lumières, adieu au principe de subsidiarité, qui étaient tous si présents dans le projet de Constitution. Adieu la devise « Unie dans la diversité » et aux attributs de l’Union.

En effet la Conférence Intergouvernementale constituée pour pallier la non-ratification du traité de Rome 2004 rencontrait de grandes difficultés pour trouver un accord constructif d’autant que les Britanniques souhaitaient y jouer un rôle plus déterminant et que les dix nouveaux pays admis en 2004 avaient gagné chacun une voix délibérative et entendaient s’en servir…

S’en suivit un simple « traité modificatif », qui ne donna pas à l’Union européenne une Constitution ni ne fit face à la nécessité de « défonctionariser » les institutions, et encore moins de mettre de l’ordre dans le gloubi-boulga des règles antérieures empilées sans fil conducteur, sans références. Ce traité de Lisbonne, après celui, laxiste, de Nice, ouvrait la voie à toutes les interprétations, séparatistes (Brexit), fédéralistes (Macron, von der Leyen…), de part et d’autre de la voie classique d’une Europe des Nations (qui semble pourtant être toujours le choix majoritaire de tous les peuples européens).

Dans l’acte final de ce traité de Lisbonne, 16 des 27 États membres, dont nos voisins d’Allemagne, Belgique, Luxembourg, Italie, Espagne, Portugal, déclarent : « Le drapeau représentant un cercle de douze étoiles d’or sur fond bleu, l’hymne tiré de “l’Ode à la joie” de la Neuvième symphonie de Ludwig Van Beethoven, la devise “Unie dans la diversité”, l’euro en tant que monnaie de l’Union européenne et la Journée de l’Europe le 9 mai continueront d’être, pour eux, les symboles de l’appartenance commune des citoyens à l’Union européenne et de leur lien avec celle-ci. »

La France, à cause du résultat du référendum, ne signa pas, la Grande-Bretagne non plus…

Le gouvernement français, présidé par Nicolas Sarkozy, n’a pas choisi un nouveau référendum, car ce traité additionnel n’était pas un accord sur une « Constitution ».

En résumé il est vraiment dommage que ce traité de Rome 2004 n’ait pas été adopté, et on comprend mal en quoi le traité de Lisbonne puisse être un déni de démocratie (si ce n’est pour faire des effets de manches sur les plateaux télévisés).

L’Europe gaullienne, celle de nations qui veulent consolider ce qui les unit, et respecter, valoriser, ce qui les différencie, aura été défendue jusqu’au bout par Valéry Giscard d’Estaing.

- Opposé à cette administration fonctionnarisée, tatillonne et envahissante qui ne respecte pas le principe de subsidiarité,

- Favorable à un effort de connaissance des autres nations, de compréhension mutuelle et de recherche de convergences,

- Laissant chaque État libre de ses choix et de sa souveraineté, tout en partageant les fondements culturels de notre civilisation et la mise en commun des projets vitaux pour notre avenir et celui de nos peuples.

Cette vision aura été rejetée par les Français, au profit d’un statu quo de juxtaposition de textes sans cohésion ni efficacité, et ouvrant à toutes les interprétations, y compris fédéralistes, dans lesquelles chacun s’engouffre avec ses idées comme dans une auberge espagnole.

Si on prend le temps de relire le projet de Constitution Européenne, on y retrouve de bout en bout l’inspiration des idées giscardiennes, et, en filigrane, la pensée gaullienne.

Dans ses mémoires d’espoir, le général écrit à propos de l’Europe : « J’ai de tout temps ressenti ce qu’ont en commun les nations qui la peuplent. Toutes étant de même race blanche, de même origine chrétienne, de même manière de vivre, liées entre elles depuis toujours par d’innombrables relations de pensée, d’art, de science, de politique, de commerce. Il est conforme à leur nature qu’elles en viennent à former un tout, ayant au milieu du monde son caractère et son organisation. »

Il ajoutait :

« L’union de l’Europe ne saurait être la fusion des peuples, mais elle peut et doit résulter de leur systématique rapprochement. Tout y pousse en notre temps d’échanges massifs, d’entreprises communes, de science et de technique sans frontières, de communications rapides, de voyages multipliés. Ma politique vise donc à l’institution du concert des états européens, afin qu’en développant entre eux des liens de toutes sortes, grandisse leur solidarité. Rien n’empêche de penser qu’à partir de là, et surtout s’ils sont un jour l’objet d’une même menace, l’évolution puisse aboutir à leur confédération. »

Il aura cette phrase qui mérite méditation, rapportée par André Malraux (les chênes qu’on abat) :

« Il ne s’agit plus de savoir si la France fera l’Europe, il s’agit de comprendre qu’elle est menacée de mort par la mort de l’Europe ».

Enfin, le discours du Général en 1962 était explicite :

« Je ne crois pas que l’Europe puisse avoir aucune réalité vivante si elle ne comporte pas la France avec ses Français, l’Allemagne avec ses Allemands, l’Italie avec ses Italiens, etc. Dante, Goethe, Chateaubriand appartiennent à toute l’Europe, dans la mesure même où ils étaient respectivement et éminemment italien, allemand et français. Ils n’auraient pas beaucoup servi l’Europe s’ils avaient été des apatrides et qu’ils avaient pensé et écrit en quelque espéranto ou volapük intégré. »

Cette Europe n’est, hélas, pas celle qui se construit à cause de la main mise des administrations sur sa gouvernance. Pendant ce temps là, les autres accords régionaux se structurent et s’organisent, les quinze pays Asie-Pacifique du RCEP représentent 32 % du PIB mondial, les trois pays de l’accord Nord-Américain USMCA en représentent 28 %, l’Union européenne 17 %…

De partout aujourd’hui fusent des critiques sur le rôle dominateur de la Commission Européenne, sur les pesanteurs de l’administration bruxelloise et l’absence de prise en compte des vrais problèmes des Européens.

En 2003, dans un livre-entretien, Pierre Messmer dira :

« C’est le drame et c’est la grave responsabilité de la Commission que d’avoir substitué à la conception primitive du Marché commun un esprit mondialiste »

Un espoir se profile dans le développement, en apparence contradictoire, chez un nombre croissant de membres de l’Union, d’un sentiment pro-européen face aux problèmes du monde et parallèlement d’une fierté nationaliste et patriotique.

Ce double attachement était fondateur du projet d’Europe des Nations et du traité de Rome 2004, unanimement signé, avant d’être refusé par les Français. Il faudra pourtant bien un jour mettre de l’ordre dans la maison.


POLITIQUE ÉTRANGÈRE

La ligne directrice qui fut celle du général de Gaulle restera longtemps celle de la France.

Bien sûr, sous Pompidou et Giscard d’Estaing, mais aussi par des positions prises par la suite par Mitterrand, Chirac ou Sarkozy.

Les diplomates gaullistes de la première heure, Jean Sauvagnargues et Louis de Guiringaud, qui furent ministres des Affaires étrangères de Giscard, étaient imprégnés de la vision gaullienne qui régnait au Quai d’Orsay, ainsi que le fut leur jeune successeur Jean-François Poncet.

Une France fidèle à ses alliances occidentales, mais indépendante, une France qui parle avec les États-Unis comme avec l’Union soviétique, une France consciente de l’importance de la Chine, une France non alignée, proche de ses anciennes colonies, ouverte au dialogue avec l’Amérique latine, à l’écoute attentive des pays émergents.

« Amis, alliés, mais pas alignés » phrase de François Mitterand au sujet de la relation entre la France et les États-Unis, formule qui sera reprise par Hubert Védrine. Le discours aux accents gaulliens que Dominique de Villepin prononcera à la tribune de l’ONU au sujet de l’Irak. L’intervention efficace de Nicolas Sarkozy entre Moscou et la Géorgie.

Attestent tous d’une certaine continuité de politique étrangère.

Quatre sujets firent particulièrement polémique sous la présidence giscardienne : le multilatéralisme, la Chine, l’Iran et l’Afrique.

« Le petit télégraphiste »

En 1974, le nouveau président, prenant en considération l’accélération de la mondialisation, définira « une diplomatie multipolaire et apaisée » ; il annoncera « la politique extérieure de la France sera une politique mondialiste et de conciliation ».

Plusieurs des positions de la France s’en inspireront dans le concert des nations, comme à l’ONU, au Moyen-Orient ou dans le cadre de l’Organisation Atlantique.

Les Nations Unies

Comme le général, Giscard sera attentif et méfiant vis-à-vis du « machin ».

L’importance d’une instance qui permet au monde entier de s’exprimer et de se parler n’est pas mise en cause et justifie de défendre notre siège de membre permanent du Conseil de Sécurité et d’organiser, chaque fois que possible, comme le font les Anglais avec le Commonwealth, une position commune avec les anciennes possessions françaises de la « Communauté ». Chaque pays n’a qu’une voix parmi près de deux cents, alors qu’avec leurs « amis » Londres ou Paris peuvent jouer un vrai rôle, encore plus lorsqu’il arrive que le Foreign office et le Quai d’Orsay, défendent la même position.

En revanche, VGE sera convaincu que la mondialisation multipolaire présentait un grand nombre de fractures qui ne pouvaient être réduites dans une structure multinationale impersonnelle.

Pays développés - pays en voie de développement, dialogue nord-sud, occident - orient, Washington - Moscou, Europe de l’Est et de l’Ouest, croissance des nationalismes et des régionalismes, les nombreux sujets de division, d’opposition, ne peuvent être traités qu’en comités restreints et non à l’ONU.

Valéry Giscard d’Estaing s’emploiera, pendant tout son septennat, à favoriser un échange politique entre nations souveraines, dans des cadres appropriés aux prises de décisions.

Dès sa prise de fonction, il incita les dirigeants à adopter des formats de réunions opérationnels, efficaces, décisionnaires.

Dans le cadre de la Communauté Européenne, à la fin des accords de Paris en 1974, VGE déclarera : « On peut en dire que nous avons assisté au dernier Sommet européen et que nous avons participé au premier Conseil européen ».

Les accords de Lomé de février 1975, seront une grande avancée dans la coopération économique et commerciale nord-sud. Cette convention, signée par les neuf membres de la CEE et 46 pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP, nombre qui sera porté, dans le cadre de Lomé II, à 57 pays en 1979), élargira les accords (essentiellement de la France et la Grande-Bretagne) qu’avaient les anciennes puissances coloniales européennes avec les pays de l’ACP devenus indépendants.

Afin d’élargir le débat à l’ensemble des problèmes Nord-Sud, une conférence à Paris en février 1976 révéla l’intérêt, l’enthousiasme, mais aussi les difficultés et les limites du sujet.

En 1977, la France poursuivra son action sur ce thème, que ce soit au conseil européen de Rome ou à la réunion du G7 de Londres, et rallia ses partenaires à ses vues.

Particulièrement actif lors de la conférence d’Helsinki de l’été 1975 sur la sécurité et la coopération en Europe, Giscard était l’un des seuls occidentaux à avoir eu des contacts avec la plupart des pays d’Europe de l’Est, de la Pologne à la Hongrie ; ou à s’être entretenu avec Leonid Brejnev ou le maréchal Tito. Son implication dans une multitude de contacts bilatéraux aura aidé à la conclusion de l’accord.

Tant Willy Brandt qu’Helmut Schmidt virent dans l’Acte final d’Helsinki l’espoir de la réunification       allemande.

Par ailleurs, comme la France, ils espéraient que l’Europe joue un rôle moteur dans le processus de désarmement.

Il est aujourd’hui reconnu que cette conférence a été l’amorce de la désintégration du bloc soviétique.

En novembre 1975, le Président français a convié les dirigeants des six principaux pays industrialisés pour un sommet à Rambouillet.

Les États-Unis (Gerald Ford), la Grande-Bretagne (Harold Wilson), le Japon (Miki Takeo), l’Allemagne (Helmut Schmidt), l’Italie (Aldo Moro) et la France (VGE) décidèrent d’institutionnaliser ce principe d’échanges qui devint le G6, et, dès sa deuxième réunion, le G7 par adjonction du Canada.

En résumé, cette diplomatie giscardienne visait à :

- Favoriser l’axe franco-allemand pour construire l’Europe ; soutenir la candidature de la Grèce et maintenir une proximité étroite avec l’Italie en respect de nos racines gréco- romaines ; faire adhérer l’Espagne et le Portugal pour rétablir un équilibre nord-sud dans la CEE.

- Entretenir le dialogue des quatre grands Occidentaux (avec les USA, la Grande-Bretagne et l’Allemagne) comme il le fit souvent, notamment aux Antilles françaises et dans le cadre de son G7.

- Entretenir les meilleures relations possibles avec l’Europe de l’Est, plus particulièrement avec Moscou.

- Maintenir la cohésion et l’interconnexion de la « Communauté française » de tous les continents et tous les océans, tout en favorisant l’échange mondial Nord-Sud.

Cette diplomatie, multipolaire et apaisée, s’inscrivait dans la continuité de la politique étrangère du général de Gaulle.

Le Moyen-Orient

Le président Giscard d’Estaing, comme le fit le général de Gaulle, dut faire la synthèse entre son engagement catholique, nos racines judéo-chrétiennes, et l’analyse géopolitique du monde arabo-musulman aux multiples facettes.

Il entretenait d’excellentes relations avec le président égyptien Anouar el Sadate ; il s’est rendu à Riyad en 1977, et a reçu le roi Khaled à Paris en 1978 et 1981.

Il maintenait des liens de confiance avec le cheikh Zayed al-Nahyane, fondateur des Émirats arabes unis ; développait une coopération politique, économique, militaire et scientifique avec Bagdad ; fut le premier président français à s’être rendu à Alger depuis l’indépendance ; fut aussi le premier chef d’État à avoir rencontré Yasser Arafat et accepté l’OLP comme interlocuteur. Comme le général il entretenait d’excellentes relations avec le roi de Jordanie ou celui du Maroc.

De ce fait, nombre d’Israéliens en vinrent à considérer Giscard d’Estaing non comme un « ami », mais comme un soutien des Palestiniens (jusqu’à, pour certains, lui attribuer un lien avec l’attentat de la rue Copernic !).

Pourtant Giscard a toujours condamné l’extrémisme islamique et ses exactions qui n’ont pas épargné le sol français.

S’il s’est prononcé pour que les Palestiniens aient droit à un État indépendant, il a aussi toujours plaidé « pour qu’Israël puisse vivre en paix dans des frontières reconnues par tous ». Il a gardé des contacts étroits avec plusieurs dirigeants des deux bords, usant de son influence pour apaiser les tensions.

Un de ses premiers voyages, après avoir quitté l’Élysée, aura été pour s’incliner sur les lieux saints et y rencontrer des représentants des religions juives et chrétiennes.

La France a toujours soutenu tous les efforts en faveur d’une solution pacifique, non seulement dans le conflit israélo-arabe, mais aussi au Liban en participant activement à la mise en place, par le général français Jean Cuq, de la Finul.

L’OTAN

VGE s’inscrivait totalement dans la ligne gaullienne : La France fait partie de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord, qui est un accord entre alliés, mais ne fait pas partie du commandement militaire intégré ; elle reste seule responsable de ses armées et de leur engagement.

Si cette position était comprise et acceptée par Gerald Ford, elle l’était beaucoup moins par Jimmy Carter, plus manichéen, qui, lui, attendait de ses partenaires européens un parfait alignement.

Cela s’est vérifié à la réunion de la Guadeloupe, où Allemands et Français n’arrivaient pas à faire bouger les Anglo-saxons dans les négociations « Salt II », ou lorsque la France n’a pas souhaité boycotter les Jeux olympiques de Moscou.

L’indépendance diplomatique de la France permit à Valéry Giscard d’Estaing une amélioration continue du dialogue et des échanges grâce à ses contacts directs avec tous les dirigeants.

Dans la presse française, ces actions ont valu au président le sobriquet de « petit télégraphiste » surtout lorsqu’il chercha à calmer le jeu entre les deux géants en guerre froide.

Pourtant, à l’époque, la France avait une réelle force diplomatique et une crédibilité que l’on aimerait bien avoir encore aujourd’hui… !

« Reconnaissance de la Chine, insulte à Omaha Beach »

Les États-Unis et plusieurs pays occidentaux ont très mal réagi à la reconnaissance de la République Populaire de Chine par de Gaulle. Une partie de la droite française, américanophile ou anticommuniste, a considéré ce geste comme une trahison de nos alliés.

Le gaullisme, réaliste, reconnait le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes et souhaite entretenir des relations avec tous les gouvernements régulièrement élus, quels que soient leurs régimes. La Chine, immense pays d’une civilisation millénaire, ne peut donc être exclue de ce principe.

Ce ne sera pas pour déplaire à Alain Peyrefitte, ministre de de Gaulle, de Pompidou et de Giscard d’Estaing, auteur de

« Quand la Chine s’éveillera ».

Cette décision, bien que pénalisante pour l’unité de la droite, ne sera jamais remise en cause, ni par Georges Pompidou, ni par Valéry Giscard d’Estaing, qui, bien au contraire, s’attacheront à rapprocher progressivement les deux pays.

Aujourd’hui, la totalité des pays du monde a reconnu la Chine, devenue le cinquième membre permanent du Conseil de Sécurité et en passe de devenir la première puissance mondiale.

Après la reconnaissance officielle de 1964, le Président Pompidou effectuera en 1973 la première visite officielle d’un président français en Chine.

Le peuple chinois et ses dirigeants lui réserveront un accueil exceptionnel, à commencer par l’accueil de Chou En Lai à l’aéroport avec les honneurs militaires et un cortège de plus de cent véhicules à travers une immense foule pékinoise.

Le Président Giscard d’Estaing poursuivra ce rapprochement bilatéral, particulièrement lors de trois évènements marquants :

- Un voyage en Chine organisé par les jeunes giscardiens en 1976, visite qui passionna les participants, notamment Henri Giscard d’Estaing (fils du Président) qui en produira un livre et Jean-Pierre Raffarin qui sera plus tard considéré comme la personnalité politique française ayant la meilleure connaissance de l’empire du Milieu, décoré par Xi JinPing, comme seulement dix personnalités étrangères dans le monde, de la médaille de l’ordre de l’amitié.

- Une visite en France de Hua GuoFeng au cours de laquelle le président Giscard en présence de deux hommes clés de 1964 (Edgar Faure, chargé de mission par le général pour préparer la reconnaissance et Maurice Couve de Murville, alors Ministre des Affaires Étrangères), dira :

« Je suis convaincu, Monsieur le Président, qu’en développant les échanges humains, culturels et scientifiques, nous contribuerons d’une manière très efficace à l’approfondissement des relations franco-chinoises qui sont fondées, au-delà des réalités et des problèmes de notre époque, sur l’existence de deux grandes cultures qui se connaissent et qui se respectent. Je ne doute pas que nous servions ainsi la cause de la compréhension et de la coopération internationales. »

- En octobre 1980, le président français Valéry Giscard d’Estaing a effectué une visite remarquée en Chine. Outre de longs échanges de vues avec Deng Xiaoping sur les relations bilatérales et les questions internationales, les deux pays sont convenus d’engager des consultations régulières entre ministères des Affaires étrangères. Devant les étudiants de l’Université de Shanghai, le président français insista sur les échanges souhaitables : « Soyons convaincus que tout progrès culturel ou économique dans chaque pays est un progrès culturel et économique pour l’humanité tout entière. Nous, peuples du monde, nous devons être ni ennemis ni adversaires : nous sommes désormais complémentaires dans le progrès de l’humanité ».

S’en suivra un développement des relations culturelles, universitaires, diplomatiques, industrielles et commerciales, qui seront poursuivies par François Mitterrand.

Où en sont aujourd’hui ces relations franco-chinoises, confiantes, proches et constructives ? Dans les oubliettes de l’Histoire… En si peu de temps.

« En accueillant Khomeini, la France a perdu son âme »

Cette médisance nie la réalité des faits. Lorsque l’ayatollah Khomeini a demandé un visa pour venir en France, la demande est remontée à l’Élysée.

Giscard a alors immédiatement téléphoné au Shah qu’il connaissait bien (ils avaient une très grande estime mutuelle).

Ce dernier lui a répondu « je préfère le savoir en France que dans les montagnes afghanes, mais peut-être pas dans Paris et toute proche banlieue ».

Dans ses mémoires l’impératrice Farah Pahlavi écrit que son époux aurait répondu « je préfère le savoir en France qu’en Tunisie ou en Libye », mais pour tous c’était un accord clair de Mohammad Reza Pahlavi.

Compte tenu de la réponse du shah et du visa accordé, l’ayatollah choisit de s’installer à Neauphle-le-Château. Il y restera quatre mois du 10 octobre 1978 au premier février 1979.

Plusieurs personnes serviront alors de « relais » entre les deux exécutifs, en particulier côté persan Fatollah Amir Alaï (qui avait fait ses études en France) ou le général Manouchehr Khosrowdad (ancien de l’Académie militaire de Saint-Cyr), tous deux francophiles et francophones et, côté français, Michel Poniatowski. Il est poignant de relire la note confidentielle qu’il a écrite le 29 décembre 1978 de retour de trois jours passés à Téhéran dans le cadre de sa mission (note publiée dans « Le pouvoir et la vie » de Valéry Giscard d’Estaing, dans les annexes du tome 1).

Les relations franco-iraniennes n’avaient cessé de se resserrer de 1944 jusqu’à la révolution des mollahs. Le général de Gaulle passera par Téhéran fin 1944 pour assurer le shah de l’amitié de la France, alors que Reza shah n’avait même pas été invité par Roosevelt, Staline et Churchill aux cérémonies protocolaires de la conférence de Téhéran de décembre 43 !

Le shah était un admirateur du chef de la France libre, et le général était impressionné par la volonté de l’empereur de vouloir sortir son pays du sous-développement, de le moderniser tout en tenant compte de ses doubles racines occidentales et orientales.

De Gaulle recevra le shah à l’Élysées en 1961 puis se rendra en Iran en 1963, il y dira : « Je suis convaincu que les temps modernes commandent une amitié et une coopération étroite entre l’Iran et la France ».

Fait exceptionnel, l’empereur sera un des très rares reçus par le général à Colombey avant de mourir.

En 1968, Pompidou et Couve de Murville iront cinq jours en Iran, dans un toast en réponse au shah, le Premier ministre dira, alors que plusieurs groupes français s’y implantaient déjà :

« Je crois que beaucoup de nos industriels souhaitent un rapprochement avec l’Iran, j’espère que ma visite donnera un coup de fouet aux échanges culturels et industriels »

En octobre 1971, le Président Pompidou déclarera « les relations entre la France et l’Iran sont excellentes »

Et pour cause !

La France était déjà très présente en Iran au point de vue culturel. Le shah, éduqué dans une école de langue française en Suisse, choisit des gouvernantes françaises pour ses enfants.

La shahbanou, francophone et francophile, avait vécu à Paris. La langue utilisée, entre eux, par les hommes politiques iraniens, était le français.

De surcroît, sous l’impulsion d’Asadollah Alam, alors ministre de la Cour, et de Fatollah Amir Alaï, lors du 2500e anniversaire de l’Empire Perse, ce sont les excellences françaises qui seront retenues.

L’architecte en chef Foroughi responsable du camp de Persépolis choisit les maisons Leleu et Jansen.

Puis ce fut Maxim’s qui fut choisi pour la restauration des prestigieux invités, Baccarat pour la décoration des tables.

Pierre Bellon (Sodexo), en personne, conseilla le « catering » (la prise en charge de tout le personnel civil et militaire qui assurera les services et la protection). Les salons de haute coiffure, Carita et Alexandre, furent retenus. André Castelot conçut le spectacle historique, son et lumière. Les vins, cognacs et champagnes bien sûr, français.

À la même époque, sur les Champs-Élysées, le restaurant de la Maison de l’Iran était un des lieux courus de la capitale.

Les relations franco-iraniennes étaient donc vraiment très étroites. Lorsque son cancer se déclara, le shah souhaita être suivi par les professeurs Jean Bernard et Georges Flandrin, lesquels venaient fréquemment à Téhéran.

La médecine française était, à l’époque, reconnue comme l’une des toutes meilleures au monde.

De leur côté, Pompidou, ainsi que Giscard, citaient les rubaiyat d’Omar Khayyam et la poésie persane.

Devenu Président, VGE poursuivit ces relations culturelles, commerciales et industrielles avec l’Iran.

Il instaura, outre des relations de confiance avec le shah, des relations amicales, notamment entre les deux skieurs qu’ils étaient dans le massif alpin.

Dès 1974, lors d’une visite qui comptera sans doute parmi l’une des plus fructueuses faites par un souverain ou chef d’État étranger à un président de la République française, recevant le shah à Versailles, il dira : « Ceux qui ont eu, comme moi, le privilège de visiter votre pays n’ont pu manquer d’être frappés par les résultats impressionnants auxquels déjà l’Iran est parvenu et par l’étendue de ses perspectives, tous ces changements n’ont fait que rapprocher nos deux pays. »

La France n’aura jamais eu à rougir de la qualité de ses relations avec l’Iran et avec le Shah.

C’est au sommet de la Guadeloupe avec Jimmy Carter, James Callaghan et Helmut Schmidt, que les Anglo-saxons ont clairement dit à Giscard qu’ils ne soutiendraient pas le Shah et qu’ils lui suggéraient de lui conseiller de quitter, dès que possible, son pays. Les Anglo-saxons, entre autres, n’avaient jamais digéré la nationalisation des pétroles iraniens…

Quand on lit, ici ou là, que Giscard aurait accueilli Khomeini à la demande de Carter c’est bien mal connaître la réalité des relations Carter-Khomeini, Carter-Giscard, Giscard-Pahlavi.

En outre, le shah avait clairement expliqué au président français que, s’il était renversé, l’Iran deviendrait une république islamiste. Les informations françaises allaient dans ce sens.

Carter, en revanche (Callaghan opinant), prétendait que, le shah parti, l’armée persane prendrait le pouvoir, et que, les généraux ayant été formés en occident, se tourneraient vers nous…

Un mois après le sommet de la Guadeloupe éclatait la révolution iranienne. La même année l’ambassade américaine de Téhéran était envahie, puis, mi 1980, c’est le désastre de la tentative de libération des otages eagle claw que pannes et collisions d’hélicoptères dans le désert obligent à annuler.

Gouverner c’est prévoir, to govern is to foresee mister president.

« Afrique, Giscard tourne la page »

En ne conservant pas Jacques Foccart, secrétaire général à l’Élysées de 1960 à 1974 sous de Gaulle et Pompidou, l’homme de « Françafrique », à son poste, VGE semblait tourner une page.

En fait, comme ministre d’État de Georges Pompidou, il avait réalisé que cette Françafrique sans de Gaulle devait être repensée.

L’idée de départ, qui faisait l’unanimité entre la France et chacune de ses anciennes colonies sub Sahariennes, était gagnante-gagnante :

- d’une part la France, par une aide financière, industrielle, administrative, logistique, aidait ces pays à se développer, à se moderniser, se soigner, s’éduquer ;

- d’autre part la pratique de la langue française, l’usage d’une monnaie liée au franc, l’implication des groupes français dans des secteurs stratégiques, l’ouverture de leurs espaces aériens et maritimes aux armées françaises, le soutien de la France dans les instances internationales lui donnant un poids considérable dans celles-ci ;

- enfin les échanges commerciaux permettant à chacun, par des partenariats privilégiés, de développer ses activités dans une sorte de « marché commun » de la France et des pays d’Afrique noire.

Ainsi, par son rôle central, le service Afrique de l’Élysée avait une puissance et une utilité remarquables qui profitaient à tous (malgré quelques pertes en ligne) et assurait une stabilité de la communauté de l’ancienne Afrique française.

Le général, qui avait « donné » leur indépendance à ces pays, était considéré partout comme le sont « les grands sages », il était même leur famille. Combien de garçons ont été baptisés Gaul, ou Degol, voire Grandcharles et les filles baptisées Tantyvon ?

De Gaulle parti, le « père » n’étant plus, l’ambiance changea.

Pourtant, les relations entre les chefs d’État restèrent étroites et amicales. Par exemple, un Léopold Sédar Senghor, admirateur de de Gaulle, restera très près de son congénère Georges Pompidou et en confiance avec Valéry Giscard d’Estaing pendant toute sa présidence du Sénégal de 1960 à 1980.

Les « pères de l’indépendance » tel Félix Houphouët-Boigny (Côte d’Ivoire, qui avait été intronisé « chef traditionnel » à l’âge de cinq ans) restaient dans cette vision très gaullienne d’une « indépendance en union étroite avec la France »

La plupart des chefs d’États africains, comme Omar Bongo qui présidera le Gabon pendant 42 ans, étaient fiers de leur pays et de son indépendance, mais n’en demeuraient pas moins conscients de leur fragilité économique, financière, sociale, militaire, et donc des risques qu’il y aurait à rompre les amarres avec la France (risques que Foccart s’employait à souligner régulièrement).

Une fois disparue la figure tutélaire du général, qui était le ciment de cette Françafrique vertueuse, ceux qui étaient tenus à l’écart de ce bloc d’intérêts réciproques bien compris (américains, russes, islamistes…), ont ciblés les opportunités africaines pour s’infiltrer et profiter des richesses naturelles.

La meilleure solution, pour prendre la place des Français, était d’abîmer leur image et leur crédibilité, de les traiter de néo-colonialistes, de pilleurs des richesses, de profiteurs qui achètent les classes dirigeantes africaines et les contraignent à signer des contrats léonins. Ces idées, ces conceptions, ont progressivement pénétré l’opinion publique africaine.

Les prémices de cette évolution ont été ressenties dès la présidence Pompidou.

Lorsque Giscard est élu, il doit faire en Afrique du gaullisme sans de Gaulle, donc la continuité dans le changement.

Le changement, c’est de ne pas conserver Foccart pour marquer « l’opinion », la continuité c’est de confier le poste à son « bras droit » René Journiac, magistrat et résistant, pour rassurer les dirigeants africains qui le connaissent ; le changement c’est de le nommer conseiller technique et non à un « secrétariat général ».

Pour protéger la position privilégiée de la France et favoriser la croissance de l’Afrique, Giscard développe deux lignes directrices :

- Évoluer de la connivence à la coopération, dans un esprit qui s’inspire du Commonwealth britannique ;

- Favoriser stabilité et sérieux, en apportant notre soutien aux régimes modérés, démocratiques, les plus compétents et proches de la France possible.

Cette politique permit à plusieurs entreprises françaises de développer leurs activités en Afrique dans leur intérêt et dans celui du développement de ces pays.

Elle maintint ainsi des relations diplomatiques fortes avec les anciennes composantes de l’AEF et l’AOF.

Mais elle coûtera cher au chef de l’État à cause des propos mensongers de Bokassa qui voulait se venger du lâchage de la France.

Notre pays ne pouvait pas accepter les dérapages et les extravagances de « l’empereur » et provoqua sa chute.

Lorsque nos commandos sautent sur Kolwezi ou sur Bangui, c’est dans le cadre des accords bilatéraux avec le Zaïre (ex-Congo belge) pour délivrer des otages européens ou la République Centre-Africaine (ancien Oubangui-Chari) pour écarter un dictateur devenu dangereux pour son peuple.

Une fois l’ordre rétabli, la vocation de nos troupes n’est pas de rester indéfiniment sur le terrain de pays amis, mais indépendants.

Cette politique d’assistance se verra, les décennies suivantes, diversement interprétée en fonction de l’idée que se faisait chaque président français des relations franco-africaines.

Évidemment, la presse satirique se gargarisa de « l’affaire des diamants » et les humoristes (« bonsoir mes diams… ») servirent d’amplificateurs. Plusieurs opposants politiques en profitèrent, comme Roland Dumas qui a reconnu, bien après, que sa méthode était plus que critiquable (il dénoncera le rôle central du gaulliste du SAC Roger Delpey, dont il était l’avocat, qui avait fait la liaison avec le « Canard »).

Bokassa se rétracta et reconnut ses torts ; mais l’opinion avait largement condamné le président français, quitte à ce que certains lui trouvent des « circonstances atténuantes » (!) Quarante-cinq ans après, nombreux sont ceux qui sont encore convaincus de l’existence de ces mirifiques diamants !

De sa plume pleine de sous-entendus, Jean d’Ormesson écrira « Chaban avait eu l’affaire de sa déclaration d’impôts, Giscard avait eu l’affaire des diamants. Voilà que Balladur a l’affaire de son patrimoine. Dans les trois dossiers, qui ont été lancés à peu près avec les mêmes méthodes, il n’y a rien à reprocher à ceux qui en sont les victimes. Mais l’effet sur le public n’en est pas moins réel ».

Ne s’agirait-il pas d’un même adversaire circonstanciel ?

Cela étant, on ne peut qu’être attristé par ce que sont devenues les relations franco-africaines et par l’effondrement de notre influence et de notre image sur le continent.

La troisième voie gaullienne et giscardienne entre l’indépendance totale et une forme de néo-colonialisme est certes étroite. Mais l’intérêt bien compris du monde francophone devrait être de se soutenir le plus possible dans des relations gagnant-gagnant sur tous les plans, économique, diplomatique, culturel, sécuritaire.

La nature a horreur du vide. Aujourd’hui l’effondrement de l’influence française ouvre l’espace de ce grand continent aux envahisseurs de tous ordres : le groupe Wagner dans le domaine militaire, l’islamisme dans son emprise galopante sur les esprits, la Chine dans son expansion économique, et bien sûr, de par le monde, tous ceux qui convoitent les nombreuses richesses naturelles de l’Afrique.


POLITIQUE DE L’ENSEIGNEMENT

Ce dernier chapitre aurait pu être le premier tant il incarne l’alpha et l’oméga de la santé d’un pays, d’une nation, d’une civilisation.

Le savoir, la connaissance, la science, la transmission, sont les bases essentielles d’une société, de son degré d’évolution, de son identité et de son sentiment d’appartenance.

Fut un temps où la France visait l’excellence.

Primaire, secondaire, supérieur, classaient les formations de notre pays au meilleur niveau mondial. Un demi-siècle après, notre position s’est effondrée dans tous les classements.

Pire, les Français renient leur pays, son histoire, ses lumières, sa langue, ses talents. Le nivellement par le bas, l’écriture inclusive et, venus d’outre-Atlantique, le wokisme ou la cancel culture tendent à s’imposer. Éducation et instruction sont à la fois cause et conséquence de cette décadence.

On en vient à déboulonner des statues, réécrire des œuvres littéraires, bruler des bandes dessinées, cacher des tableaux jugés impropres.

Vouloir effacer tout ce qui peut « gêner certaines sensibilités » peut, de proche en proche, supprimer le savoir…

Pour Herriot, s’inspirant d’un moraliste japonais, « la culture est ce qui reste quand on a tout oublié », faut-il encore avoir quelque chose à oublier !

« L’effondrement du niveau scolaire date de la réforme Haby »

Pour les partis politiques au pouvoir depuis quarante ans, il faut un bouc émissaire, le recteur Haby est le candidat idéal.

Il convient ici de se remémorer la situation de l’époque et de ne pas trahir le sens de « collège unique ».

Il est interdit d’interdire

C’est Édouard Herriot qui avait transformé « instruction publique » en « éducation nationale », pour que l’égalité scolaire ait une triple signification :

- Tronc commun d’instruction d’une classe d’âge,

- Gratuité de la scolarité, prise en charge par l’État,

- Apprentissage du respect, de l’ordre, de l’obéissance, de la vie en communauté, de l’éducation civique.

Ce terme annulé par Vichy sera rétabli par de Gaulle à Londres puis à Alger et en 1944 pour offrir : « La possibilité effective pour tous les enfants français de bénéficier de l’instruction et d’accéder à la culture la plus développée, quelle que soit la situation de fortune de leurs parents, afin que les fonctions les plus hautes soient réellement accessibles à tous ceux qui auront les capacités requises pour les exercer et que soit ainsi promue une élite véritable, non de naissance, mais de mérite ».

L’instruction est donc complétée par l’apprentissage des règles de base de la discipline, de la politesse, du respect.

Six ans après mai 68 c’est le plus grand désordre dans l’Éducation Nationale ; un seul mot pour le décrire : la chienlit.

En particulier au collège où ces chères têtes blondes, les parents d’élèves, le corps professoral, les chefs d’établissements, et tous ceux qui étaient, de près ou de loin, concernés par le sujet prétendaient décider des programmes, des horaires, des enseignements, des mécanismes de décision ou de notations.

Un mouvement centrifuge à l’origine d’une disparité comportementale jamais vue auparavant.

Égalité et égalitarisme

La réforme Haby avait pour objectif de remettre de l’ordre dans la maison et de reprendre la volonté gaullienne d’égalité des chances, d’optimisation des talents.

Tel le primaire qui, jusqu’alors, fonctionnait magnifiquement et amenait les enfants au certificat d’études en sachant tous lire, écrire et compter (on en rêve aujourd’hui !).

Alors que plusieurs filières existaient au collège, sans passerelles entre elles pour pouvoir, si nécessaire, réorienter les enfants, l’objectif de la réforme était d’amener une classe d’âge au brevet des collèges ou BEPC avec un minimum de savoir, scientifique, littéraire, linguistique ; une base culturelle pour tous.

Tout élève du premier cycle devait avoir acquis un tronc commun de connaissances.

Plus tard, en réponse aux déclarations infondées de François Bayrou sur la notion de « collège unique », René Haby précisera que cette expression « portait un message très fort auquel il tenait beaucoup : celui de la suppression des “filières” qui caractérisaient alors l’école moyenne française.

Programmes, professeurs et élèves étaient ventilés dès la classe de sixième en trois types d’enseignement imperméables l’un à l’autre ».

Ce tronc commun obligatoire permettait, en fonction des goûts et des aptitudes, d’avoir des classes renforcées (littéraires, latinistes, scientifiques…) dans des matières qui, par la suite, offrent un accès plus facile à une plus grande spécialisation dans le second cycle, puis pour des études supérieures.

Il n’y avait donc pas UN programme unique, mais un savoir minimum obligatoire.

De même, dans l’esprit souhaité d’optimisation des formations, les chefs d’établissements avaient le pouvoir de gérer leurs classes pour que les meilleurs puissent se sublimer, et que ceux qui rencontraient des difficultés puissent bénéficier d’un support spécifique.

Non, le « collège unique » n’était pas égalitariste, mais prônait, à l’inverse, l’optimisation des capacités. C’est bien plus tard que s’est développé le syndrome malheureux du « melting pot » pénalisant tant les élèves en difficulté que les meilleurs.

« Au lieu de réformer l’enseignement, donnez l’exemple, ne tuez pas les animaux ! »

Tout était bon pour diminuer VGE.

Parce qu’il était chasseur, on l’a taxé de ne pas défendre la cause animale…

Beaucoup de « vrais » chasseurs ou de gardes-chasse affirmeront cependant que la chasse, pratiquée avec sérieux, est utile à l’équilibre des espèces, contrairement au braconnage ou à des exploitations incontrôlées.

Comme beaucoup de chasseurs, Valéry Giscard d’Estaing aimait la nature et les animaux et en était un ardent défenseur. Le sachant la reine d’Angleterre lui offrit un chiot de son élevage qui passa toute sa vie auprès de son maître.

La fondation Brigitte Bardot consacra une de ses luttes à sa protection des bébés phoques. Grâce au soutien de Giscard, elle a réussi à faire voter « l’interdiction du commerce de produits dérivés de la chasse sur les phoques ayant moins de quatre semaines ».

Plusieurs fois, VGE est venu soutenir cette association. En 1980, il défend la fin des crash-tests réalisés avec des animaux vivants, en particulier les singes.

Depuis lors, d’autres systèmes d’études et de simulation combinant électronique et mannequins sont utilisés pour ces tests.

Ces exemples, parmi d’autres, viennent contredire les propos mal intentionnés, qui, une fois propagés, finissent par abîmer l’image de l’homme et du Président…

On peut critiquer une politique sociale, économique, diplomatique, on peut avoir des sensibilités différentes, des conceptions différentes de la société, mais l’honnêteté dans le débat politique devrait éviter :

- de déformer avec malveillance les propos, les lois, les textes, les faits, en diffusant une interprétation volontairement erronée (du regroupement familial à la loi Haby)

- de diffamer ses adversaires par simple volonté destructrice (de Khomeini à Bokassa ou à la rue Copernic)

Pire encore, de nos jours, on assiste à un défilé dans les médias de « politologues » autoproclamés qui rabâchent à l’unisson les mêmes analyses simplistes en les tenant pour avérées… (ils prônent ainsi à tort que le traité de Lisbonne est la réplique du projet de Constitution, ou distordent à plaisir le concept de « collège unique »).

La télévision a remplacé le « Café du Commerce », « tout le monde sait bien que… » s’érige en vérité première, quand ce n’est pas « il n’y a pas de fumée sans feu » qui forge l’opinion.


POLITIQUE POLITICIENNE

Quand on regarde l’histoire de la cinquième république, et les craintes du général quant à son devenir, on a un goût amer, celui d’une période où, progressivement, décennie après décennie, ceux qui veulent « servir la France » sont mis à l’écart par ceux qui, eux, souhaitent « se servir de la France ».

« Les choses étant ce qu’elles sont »

Le gaullisme aura été un pragmatisme éclairé avec en point de mire LA FRANCE, sa position dans le monde, la promotion de sa culture, son Histoire, ses valeurs humanistes, judéo-chrétiennes, gréco-romaines, la recherche du bonheur de son peuple, du succès de ses entreprises, de la rigueur de sa gestion. Il sut être un phare de la pensée classique et de la modernité, exemple d’équilibre et d’ambition courageuse, de choix parfois difficiles, mais nécessaires.

Fondement de ce qu’a dit et écrit André Malraux, « Tout le monde a été, est ou sera gaulliste ». C’est vrai de tous les bords politiques, des patriotes de droite aux résistants communistes.

Le gaullisme transpartisan fut cependant confronté dans les années soixante et soixante-dix à des situations difficiles comme l’indépendance algérienne, la pratique des institutions ou l’ouverture politique.

L’Algérie

Giscard, patriote, qui avait interrompu ses études pour s’engager à la fin de la guerre, et avait ensuite intégré l’école polytechnique, était « Algérie française ».

Comme Michel Debré et tant d’autres, il a finalement été convaincu par de Gaulle.

Dans son discours de 1959 sur l’autodétermination, le général souligne qu’il y a trois issues :

- La sécession, c’est-à-dire l’indépendance pure et dure, qu’il trouve peu réaliste, car synonyme de déclin pour l’Algérie (plusieurs dirigeants algériens bien qu’indépendantistes étaient de son avis).

- La francisation complète, de Dunkerque à Tamanrasset, qu’il trouvait dangereuse pour Colombey-Les-Deux-Mosquées compte tenu de la démographie : « Nous sommes quand même avant tout un peuple européen de race blanche, de culture grecque et latine, et de religion chrétienne. Essayez d’intégrer de l’huile et du vinaigre. Agitez la bouteille. Au bout d’un moment, ils se sépareront de nouveau. Les Arabes sont les Arabes, les Français sont les Français ».

- Une Algérie indépendante, gouvernée par les Algériens, mais « en union étroite avec la France »

Cette troisième voie était celle de la sagesse, elle eut l’adhésion de tous les Debré ou Giscard, elle guida les échanges d’Évian, influença le référendum sur l’autodétermination de 1961 qui, avec une forte participation, vota à 75 % pour le oui en agrégeant les votes métropolitains, d’Algérie et d’Outre-Mer.

Elle domina le référendum de 1962 en Algérie : « Voulez-vous que l’Algérie devienne un État indépendant coopérant avec la France dans les conditions définies par les déclarations du 19 mars 1962 ? ». 92 % de votants, 99,7 % de « oui ». Une troisième voie plébiscitée, y compris par nombre d’électeurs français d’Algérie. Seules seize mille voix se sont portées sur le « non ».

L’indépendance eut bien lieu, mais pas la « coopération étroite ». Aujourd’hui encore les avis divergent profondément sur les raisons de la rupture radicale qui a meurtri les rapatriés et affaibli l’Algérie. Chacun a son explication, sa vérité, il est encore trop tôt pour dégager une vision historique apaisée.

Le respect des Institutions

Les ministres des trois premiers présidents avaient compris et mis en pratique non seulement la Constitution, mais aussi son esprit : Le Président fixe les grandes lignes stratégiques, politiques, du pays, le Premier Ministre les met en pratique en dirigeant le gouvernement, les Ministres gèrent les départements qui leur sont confiés. La place de chacun, la verticalité du pouvoir, la compétence des ministres, leur respect mutuel, la qualité du travail interministériel, la fluidité de l’information au sein du gouvernement, furent les raisons majeures de la grande efficacité gouvernementale des deux premières décennies de la cinquième république.

Les Premiers ministres Michel Debré, Georges Pompidou, Maurice Couve de Murville, Pierre Messmer, Raymond Barre furent parfaitement en ligne avec la répartition des rôles entre l’Élysée et Matignon.

Deux grains de sable dans le bel engrenage, deux Premiers ministres, l’un avec Pompidou, l’autre avec Giscard, ont voulu « partager » le pouvoir présidentiel ou chercher à imposer leurs vues : Jacques Chaban-Delmas (bien que gaulliste historique) et Jacques Chirac (chiraquien historique). Dans les deux cas, le tandem avec leur Président n’aura pas duré longtemps.

Chaban qui parlait d’égal à égal avec son Pompidou, considérait qu’il avait été nommé à Matignon pour mettre en œuvre son projet de « nouvelle société » et non le programme présidentiel de son Président. Dans son discours de politique générale du 16 septembre 1969, il ne cite pas une seule fois Georges Pompidou et une seule fois de Gaulle. Ultérieurement Pompidou fera de Chaban un portrait au vitriol particulièrement violent !

Chirac avec son entourage de néo-gaullistes voudra également diriger l’action gouvernementale en fonction de son bon vouloir, et, non des choix giscardiens.

Dans ces deux cas, leur comportement les mettait en porte à faux avec la pratique gaullienne des institutions.

Logiquement, dans les deux cas, le Président supplantera le Premier Ministre.

Messmer et Barre, quant à eux, s’inscriront parfaitement et efficacement dans leurs fonctions auprès de Pompidou et de Giscard.

L’ouverture au centre

Contrairement à ce qui est dit et écrit régulièrement, ce n’est pas Giscard qui ouvrit le gouvernement aux « centristes », mais Pompidou.

Ce dernier tira deux leçons de l’élection de 1969 :

- Le départ du camp gaullien de nombreux « gaullistes de gauche » tel Louis Vallon ou encore Jean-Marcel Jeanneney qui apportera son soutien à François Mitterrand dès 74, et soutiendra par la suite tous les candidats socialistes comme Lionel Jospin ou Ségolène Royal.

- Le score d’Alain Poher, qualifié pour le second tour de 1969, qui ajouté à celui de Pompidou représentait 68 % du corps électoral, le « deux Français sur trois » qui sera cher à VGE.

Assuré du soutien des « barons » qui avaient tous fait partie de ses gouvernements, Pompidou choisit comme Premier ministre l’un d’entre eux, Chaban, dont les idées de « nouvelle société », avec Jacques Delors ou Simon Nora, permettaient de conserver le soutien de quelques gaullistes de gauche (Philippe Dechartre, Léo Hamon).

Ce gouvernement Chaban fut également l’occasion d’une ouverture au centre. Pompidou composa une nouvelle majorité présidentielle, baptisée URP « Union des républicains de Progrès » qui aura trois composantes UDR, FNRI et CDP.

Républicains indépendants et centristes obtenant le même nombre de postes ministériels. Ainsi le Centre Démocratie et Progrès est largement représenté dans le gouvernement, puis dans ceux de Messmer : René Pleven, Jacques Duhamel, Joseph Fontanet, Bernard Stasi. Y figurera ensuite Michel Jobert (qui sera plus tard ministre de Mitterrand).

Seule autre ouverture ultérieure au centre, Jean Lecanuet, du Centre Démocrate, rejoindra le ministère Chirac en 1974.

« Les gaullistes ont quitté Giscard pour Chirac »

Valéry Giscard d’Estaing et Jacques Chirac se sont opposés, crescendo, dans une séquence 1974, 1976 (discours d’Égletons), 1978 (Appel de Cochin), rivalité qui a culminé avec la « trahison » de Chirac en 1981 ayant contribué à porter au pouvoir François Mitterrand.

En 1974, les choix politiques de Jacques Chirac étaient très voisins d’une forme de radical-socialisme défendue par Chaban-Delmas, lequel avait déjà sa garde rapprochée et se méfiait de lui.

Il réussit à entraîner avec lui une équipe de jeunes, dite de « néo-gaullistes », qui se sentaient barrés par les « barons » du gaullisme pour les postes majeurs. Leur appel à rejoindre Giscard leur paraissait plus propice à la possibilité de jouer autre chose que des seconds rôles dans une présidence Chaban.

En 1976, la création du RPR avec la même base néo- gaulliste a pour objectif officiel de « rénover » l’UDR, mais en fait de se l’approprier. On poignarde Chaban pour gagner Matignon, on poignarde Giscard, et on accapare le parti pour viser l’Élysée.

Les principaux artisans de ces opérations commando, ont, les uns après les autres, pris leurs distances avec Chirac. Dès 1979 pour Pierre Juillet et Marie-France Garaud (elle dira de lui : « Je croyais que Chirac était du marbre dont on fait les statues. En réalité il est de la faïence dont on fait les bidets », et le décrira comme : « grand dadais aussi énergique que dénué de convictions »).

Beaucoup plus tard, à son tour Charles Pasqua rompra. Alexandre Sanguinetti quittera le RPR en décembre 1978. Maurice Druon critiquera, dans le Figaro, le RPR de Chirac, auquel il refuse un héritage gaulliste et qu’il qualifie : d’« un ascenseur destiné à hisser un présidentiable ».

Pierre Messmer, en 1974, décida de ne pas se présenter, il critiquera l’attitude « opportuniste » de Chirac vis-à-vis de l’UDR et apportera son soutien à la candidature de Jacques Chaban-Delmas, précisant agir « par discipline », en effet dans l’intimité il avouait partager beaucoup plus d’idées avec VGE (gestion économique, financière, politique étrangère) alors qu’il doutait de la « nouvelle société ». Au second tour il soutiendra Giscard, qui, élu, lui demandera de remonter à ses côtés les Champs-Élysées.

Jacques Chaban-Delmas qui n’a pu empêcher le basculement, de l’UDR en RPR dévolu selon lui à « Chirac imperator », considère que le gaullisme historique n’est quasiment plus représenté dans les instances du parti. Face aux chiraquiens, l’appui du président Giscard d’Estaing lui permettra de récupérer en 1978 le « perchoir » de la présidence de l’Assemblée.

Maurice Couve de Murville sera de 1973 à 1981 président de la commission des Affaires étrangères à l’Assemblée Nationale, avec le soutien de Valéry Giscard d’Estaing.

Giscard, Messmer et Couve avaient été tous trois parmi les ministres les plus présents dans les gouvernements successifs du général. Ils gardaient une estime mutuelle et de grandes convergences de vues.

Olivier Guichard sera garde des Sceaux du premier gouvernement Barre. Ses réflexions sur l’aménagement du territoire (ministère qu’il avait occupé sous de Gaulle et Pompidou) : « Une société unie n’est pas une société sans différences, mais une société sans frontières intérieures » étaient largement partagées par Giscard qui en faisait un élément fort pour son second septennat en cas de réélection.

Alain Peyrefitte, aura été ministre de de Gaulle de 1962 à 1968, puis de Pompidou en 1973 et 74, Enfin de Giscard de 1977 à 81. Ses livres auront marqué les esprits, il avait été pressenti par Giscard pour Matignon après Chirac, et il était en très bonne position pour succéder à Barre en 1981 en cas de réélection.

Georges Gorse, bon connaisseur du monde arabe, sera, à plusieurs reprises, chargé de mission au Proche-Orient, à Damas et à Beyrouth, par le président Giscard d’Estaing.

Yvon Bourges, après plusieurs portefeuilles dans des gouvernements Couve, Chaban, Messmer, retrouve les bancs du gouvernement en 1975 comme ministre de la Défense, poste auquel il augmente le budget et modernise l’équipement des armées (choix du FA-MAS, lancement du « Rafale », du sous-marin nucléaire « l’Inflexible ») ; avec son secrétaire d’État Marcel Bigeard ils nommeront à plusieurs postes de hautes responsabilités des militaires au passé prestigieux, bénéficiant du total soutien du président de la République.

Joël le Theule député gaulliste de la Sarthe, mentor de François Fillon, s’est longuement investi dans la commission de la défense nationale et des forces armées, dont il sera vice-président, puis président, de 1967 à 1968. Chirac lui vouait une sérieuse inimitié ! Alors que Giscard d’Estaing a écrit de lui : « Il était devenu pour moi, au fil des mois, un véritable ami. La réserve discrète de son caractère ne faisait pas obstacle à l’expression chaleureuse de sa confiance et de sa bienveillance »

Robert Galley, l’un des gaullistes historiques, sera ministre des trois gouvernements de Barre.

Robert Boulin, dans une remarquable continuité, sera ministre des gouvernements Debré, Pompidou 1, 2, 3 et 4, Couve, Chaban, Messmer, et Barre 1, 2 et 3, il connaîtra une fin tragique. Giscard écrira : « j’ai toujours trouvé auprès de lui la coopération la plus efficace, la plus compétente et la plus loyale ». Boulin lui avait dit en 74 : « je fais partie de l’UNR… et il y a Chaban Delmas ! Mais je me sens plus proche de vous. » André Bord, résistant et gaulliste de la première heure, aura également eu une longue carrière ministérielle, dans les gouvernements Pompidou (3 et 4), Couve, Chaban, Messmer (1,2 et 3) et Chirac, il continuera à siéger dans les gouvernements Barre (1 et 2).

Jean Charbonnel, membre du parti gaulliste, refusera de soutenir la candidature de Jacques Chirac aux présidentielles de 1981 et 1988 lui reprochant d’avoir renié le gaullisme. Il sera exclu du RPR.

François-Xavier Ortoli ministre de Pompidou, Couve et Chaban sera le premier président français de la Commission Européenne de 1973 à 77 grâce au soutien de VGE. En 1977, il deviendra vice-président de la Commission européenne pour les affaires économiques et financières. Il y est alors l’un des principaux artisans de la fondation du projet giscardien de SME (système monétaire européen et de l’ECU [unité de compte européenne]).

Christian de La Malène soutiendra en 1981 la candidature de Michel Debré au premier tour et celle de Giscard d’Estaing au second tour.

Michel Debré avait de nombreux points d’accord avec Giscard, notamment sur la défense, et des points de désaccord, comme la loi Veil. Candidat comme Giscard et Chirac en 1981, il appellera à voter Giscard au second tour.

Christian Poncelet, classé comme « gaulliste de gauche » entré en 1972 au gouvernement, il y siègera dans les gouvernements barre 1 et 2 avant de choisir le sénat et de céder son portefeuille à André Bord.

Albin Chalandon, ministre des gouvernements Pompidou 4, Couve de Murville et Chaban-Delmas, Gaulliste historique, proche des idées économiques de Giscard, il occupera une mission temporaire auprès du ministre de l’Industrie et de la Recherche Michel d’Ornano avant d’être nommé à la tête d’Elf-Aquitaine.

Plus tard, Denis Tillinac déchantera à son tour : « Sur la foi d’un physique et d’un style, je m’étais fabriqué un Chirac en Bonaparte au soleil d’Austerlitz qui n’a jamais existé »

La liste des gaullistes, surtout « historiques », qui ont soutenu Giscard et, pour certains, se sont éloignés de Chirac, est significative de la délivrance du brevet de « gaulliste » aux protagonistes de cette période.

Michel Tauriac décrira abondamment l’admiration de Giscard pour de Gaulle, mais aussi les sentiments du général vis-à-vis de son ministre dont il estimait « l’intelligence, la disponibilité, la compétence, les connaissances et une vivacité d’esprit exceptionnelle »

Enfin, plus tard, le clan gaulliste, Messmer, Lefranc, Juillet, Seguin et tant d’autres, fera part de son incompréhension, voire de son sentiment de trahison, après le discours du Vel d’hiv où Chirac reconnaissait la responsabilité de la France.

Pour les gaullistes, le régime de Vichy, sous la direction duquel la rafle a eu lieu, n’était pas l’autorité légitime de la France, laquelle était incarnée par la France Libre.

Même François Mitterrand critiqua le discours pour son ambiguïté puisque parlant tour à tour de « l’État français » et de « la France ». Pour lui le premier avait une responsabilité pas la seconde et il disait : « Non, la République n’a pas à présenter d’excuses ».

« L’opportunisme florentin »

À peu de choses près, le même qualificatif aura été appliqué aux deux hommes qui auront eu à cœur de détruire Valéry Giscard d’Estaing par tous les moyens politiques et politicards : François Mitterrand et Jacques Chirac.

En 2009, Édouard Balladur publie ses entretiens en tête à tête avec François Mitterrand pendant leur cohabitation, il y présente un président qui « séduisait et manipulait pour dominer » et le compare à Jacques Chirac, prêtant aux deux cette ligne directrice : « la présence au pouvoir est plus importante que ce qu’on en fait »

« il fine giustifica i mezzi »

Jacques Chirac dans les années 1977-78 rejettera Giscard, qualifié d’homme de droite, pour présenter, par opposition, le gaullisme comme une « social-démocratie », et avoir pour objectif du RPR d’être un « travaillisme à la française ».

Il dira lui-même, plus tard, que c’était une « ânerie », lorsqu’il adoptera un discours de droite plus classique. Alors il redéfinira Giscard en « centriste tiède » (!).

Franz-Olivier Giesbert en fera un portrait peu flatteur :

« De Jacques Chirac, on a dit tout et son contraire. Qu’il était faible et autoritaire, populiste et technocrate, versatile et cabochard, ignare et cultivé ou encore qu’il y avait du bon Samaritain chez ce maître de l’assassinat politique. C’est beaucoup pour un seul homme, mais il aura été, tout au long de sa carrière, un personnage gigogne, gaulliste, bonapartiste, libéral, étatiste et radical-socialiste selon les ans. »

Les élections présidentielles de 1981 seront l’occasion de choisir entre convictions politiques et ambitions personnelles.

Chirac était convaincu que la gauche était minoritaire dans le pays donc qu’en faisant alliance avec Mitterrand il gagnait quels que soient les résultats. Soit (ce qu’il pensait) il se qualifiait pour le second tour face à Giscard et il bénéficierait du soutien des socialistes et gagnerait, soit il devrait soutenir Mitterrand, mais alors il emporterait facilement les élections législatives (ce qu’il affirmait à ses interlocuteurs entre les deux tours) et s’imposerait comme Premier ministre avec un pouvoir très supérieur à celui de la période 74-76.

Lors d’un dîner à l’automne 1980 chez Edith Cresson (évoqué plus tard par Mitterrand et par Cresson), Chirac, en tout petit comité, déclara : « il faut nous débarrasser de Giscard ».

Mitterrand, dans les derniers jours de sa vie, le confirmera à Giscard.

Les résultats du premier tour pencheront à droite : Giscard 28 %, Mitterand 25 %, Chirac 18 % et Marchais 15 % Avec le petit score de Debré, qui appellera à voter Giscard, les trois poids lourds de la droite classique approchaient les 50 %, alors qu’une alliance Mitterrand-Marchais ne pesait que 40 % et que les petits partis d’extrême gauche n’allaient pas forcément les rallier.

Entre les deux tours, la permanence de campagne de Chirac recommandait de voter Mitterrand (nombreux sont ceux qui en témoigneront, y compris Giscard lui-même), et une lettre circulaire de Philippe Dechartre à « ses chers compagnons » sera claire : « Je vous appelle sans hésitation à voter François Mitterrand », « Ce vote n’entraîne nullement une adhésion à la personne ou au programme du candidat socialiste. Dans les élections législatives qui suivront, nous reprendront le combat et, n’en doutez pas, nous le gagnerons ».

Par ces actions combinées, on estime à 12 à 15 % les voix chiraquiennes du premier tour à s’être reportées sur Mitterrand au second, largement suffisantes pour renverser le score au profit de la gauche. Mitterrand savait qu’il devait sa victoire à Chirac.

Mais ces pronostics du clan Chirac furent déjoués, ce fut la vague rose avec deux fois plus de députés de gauche que de droite 333 à 153 et la majorité absolue aux socialistes avec 266 élus alors que le RPR chutait de 153 à 85 députés.

Cinq ans après, la droite reprenait l’Assemblée avec 286 députés RPR-UDF, Chirac redevint Premier Ministre, convaincu de remplacer Mitterrand en 1988.

Mais, en deux ans, son action permit la réélection du président socialiste et le retour d’une majorité de gauche dès 1988 avec 275 socialistes…

Enfin, Président en 1995, Chirac prononça la dissolution anticipée de l’Assemblée, pour une nouvelle victoire de la gauche et cinq ans de cohabitation avec Lionel Jospin.

Et la France déclina, déclina, déclina…

Les deux principaux camps au pouvoir pendant un quart de siècle après 1981 avaient intérêt à conjuguer leurs efforts pour reporter sur le septennat giscardien la responsabilité de toutes les dérives :

- Les chiraquiens pour justifier la main mise des néo-gaullistes sur le parti en écartant les barons, pour faire oublier la sécession de Cochin et la création d’un RPR social-démocrate, Chirac a certes reconnu que c’était une « ânerie » (en réalité il a utilisé un terme moins correct) et pour faire également pardonner les effets des décisions malheureuses qui ont permis les résultats électoraux de1981, 1988 et 1997… Son brevet de gaullisme n’aura été sauvé que par l’Irak…

- La gauche, qui, des années Mitterrand à Jospin, Hollande et Macron, n’a eu de cesse que de profondément déformer, dévoyer, les conditions d’application des lois et décisions des années soixante-dix.

Est née de cet anti-giscardisme une idéologie dominante de plus en plus considérée comme gravée dans la pierre.

Que faire contre l’idéologie dominante ?

Comme le disait Jean-François Revel : « l’idéologie c’est ce qui pense à votre place » (ce qui est moins agressif que ce que disait John Adams : « l’idéologie est la science des idiots »).

Il reste l’espoir qu’un jour l’Histoire rendra justice à Giscard d’Estaing et à ses ministres pour le rôle éminent qui fut le leur et analysera enfin les causes réelles du déclin, puis de la décadence de notre cher et vieux pays.

En outre on peut aussi espérer une prise de conscience des jeunes générations et un regain d’intérêt pour les valeurs fondamentales d’une bonne gouvernance (si l’Institut des Sciences Politiques veut bien les y autoriser)

Et le progrès dans tout cela ?

N’est-il pas « grave ringard » de dire « c’était mieux avant » ?

Personne ne veut remettre en cause les progrès scientifiques, techniques, philosophiques, littéraires, artistiques, surtout pas la génération des adultes de ces années soixante et soixante-dix qui s’en est imprégnée !

Mais le wokisme est-il un progrès ? tous ces « ismes » égalitarisme, ultraféminisme, écologisme, communautarisme, laïcisme, européisme, genrisme, qui visent à déformer et dénaturer les vrais questions, les vrais problèmes, les vrais soucis, pour se précipiter dans l’absurde d’une doxa bêtifiante : est-ce cela le progrès ?

« Aux âmes bien nées, la valeur n’attend point le nombre des années »

Certes, très certes !

Pour un Giscard qui a construit, au fil des années, son engagement politique à partir d’une colonne vertébrale solide, il convient de se souvenir que Chirac était très à gauche dans sa jeunesse pour ensuite être classé à droite (bien que sa pratique du pouvoir ait été plutôt radicale-socialiste). Mitterrand jeune était d’une droite « forte » proche de la « cagoule » pour devenir le Président de l’union de la gauche. Alain Juppé a reconnu avoir voté Alain Krivine, de la Ligue Communiste Révolutionnaire, en 1969 et Michel Rocard, très très à gauche avec son PSU a terminé sa vie dans un centrisme de bon aloi…

Évolution des convictions ? Ambitions personnelles ? Approfondissement des analyses ? Opportunisme politique ? Choix sincères ou calculés ? Fascination du pouvoir ?

À chacun son opinion en la matière…

Les plus jeunes ne peuvent qu’avoir une connaissance indirecte des évènements qu’ils n’ont pas vécus, et édifient leur engagement politique au fil de discussions, sous l’influence de mentors, ou par des lectures aux analyses parfois non fondées ou volontairement orientées.

Au printemps 1974, Nicolas Sarkozy et François Hollande avaient 19 ans, ils étaient alors considérés comme mineurs.

Bien plus jeunes, Eric Zemmour avait 15 ans, Bruno Retailleau et Nicolas Dupont-Aignan, 13 ans, Eric Ciotti 8 ans, Marine Le Pen, Fabien Roussel et Olivier Faure 5 ans.

Quand d’autres ne sont pas encore nés :

Laurent Wauquiez naîtra un an plus tard, Emmanuel Macron 3 ans, François-Xavier Bellamy 11 ans, Marine Tondelier 12 ans, Marion Maréchal 15 ans, Jordan Bardella 19 ans.

Que l’on parle de politique économique, de rigueur budgétaire et financière, de stratégie industrielle ou agricole, de contrôle de l’immigration, des lois Veil ou Haby, de politique européenne ou internationale, sur tous les sujets il est aujourd’hui de bon ton de vilipender les années soixante-dix. Pourtant, ces équipes de haut niveau ont su protéger et prolonger les valeurs et bases du gaullisme, la grandeur et l’indépendance de la France.

Elles ont su affronter une période de graves crises économiques, de changements dans les rapports entre les pays, d’évolution profonde des comportements sociétaux et la croissance de l’égocentrisme matérialiste des individus.

Par la suite, au fil des ans, plus les valeurs gaulliennes seront délaissées, plus la rigueur de gestion fera place au laisser-aller, aux déficits et à l’endettement.

Une spirale infernale de déclin et de décadence qui s’accentua dans tous les domaines : économie, finance, commerce extérieur, industrie, agriculture, enseignement, santé, sécurité, communautarismes, isolement diplomatique, immigration incontrôlée, pouvoir d’achat… Un déclassement généralisé.

Mais bien sûr, tout cela…

C’est la faute à Giscard !
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Jean François Deniau La gloire à 20 ans.

Philippe Douste-Blasy Maladie française.

Gérard Ducros L’Oreal.

Bernard Esambert La guerre économique mondiale.

Laurent Fabius Une certaine idée de l’Europe.

Edgar Faure Ce que je crois.

Jean-Philippe Feldman Exception française.

Luc Ferry L’innovation destructrice

Luc Ferry et Alain Renaut La Pensée 68 : Essai sur l’antihumanisme contemporain.

Alain Finkielkraut L’identité malheureuse.

Jean-Paul Fitoussi Le théorème du lampadaire.

Jean Fourastié Les trente glorieuses.

Jérôme Fourquet L’archipel français.

Max Gallo Fier d’être français.

Françoise Giroud La comédie du pouvoir

Valéry Giscard d’Estaing Démocratie française. Le pouvoir et la vie (1, 2 et 3). Les français, réflexions sur le destin d’un peuple.

Charles Goldfinger La géofinance.

Henri Guaino Ils veulent tuer l’Occident.

Olivier Guichard Vivre ensemble.

Aldous Huxley Le meilleur des mondes.

Vincent Jauvert Les voraces. La face cachée du quai d’Orsay.

Jean-Marcel Jeanneney Une mémoire républicaine.

Lionel Jospin Un temps troublé.

Alain Juppé Pour un État fort.

François Kersaudy Winston Churchill

Paul Krugman La mondialisation n’est pas coupable : vertus et limites du libre-échange.

Pascal Lamy Quand la France s’éveillera.

André de Lattre Servir aux finances.

Nicolas Machiavel Le Prince.

Alain Madelin Quand les autruches relèveront la tête.

André Malraux Les chênes qu’on abat.

Pierre Mendès-France Pour une république moderne.

Pierre Messmer Après tant de batailles. Les blancs s’en vont. Ma part de France.

Alain Minc L’argent fou.

François Mitterrand La paille et le grain. L’abeille et l’architecte.

Pierre Moussa Notre aventure humaine.

Jean d’Ormesson Odeur du temps. Dieu, les affaires et nous.

George Orwell 1984

Farah Pahlavi Mémoires.

Gaston Palewski Mémoires d’action.

Pierre Péan L’homme de l’ombre.

Michel Pébereau La France face à sa dette.

Jean-Christian Petitfils Histoire de la France. Le gaullisme. La démocratie giscardienne.

Alain Peyrefitte Le mal français. C’était de Gaulle. Quand la Chine s’éveillera. Quand la rose se fanera.

Platon La république. Le sophiste.

Georges Pompidou Le nœud gordien. Anthologie de la poésie française.

Michel Poniatowski Que survive la France. Mémoires.

Charles Prats Le cartel des fraudes.

Jean-Pierre Raffarin L’Avenir a ses racines. Pour une nouvelle gouvernance : l’humanisme en actions.

Philippe Reinhard La guerre des droites.

Bruno Retailleau Refondation.

Emmanuel de Richoufftz Encore une guerre de retard. Pour qui meurt-on ?

Michel Rocard Lettre aux générations futures, en espérant qu’elles nous pardonneront. Mes idées pour demain. Peut-on réformer la France ?

Jean-Marie Rouillard La médiocratie

Isabelle Saporta Rendez-nous la France

Jean-Paul Sartre L’être et le néant

Paul-François Schira La demeure des hommes

Arthur Schopenhauer L’art d’avoir toujours raison.

Amartya Sen Rapport sur le développement humain.

Michael Shea Leadership rules.

Bertrand Soubelet Sans autorité, quelle liberté ? Tout ce qu’il ne faut pas dire.

Pierre Sudreau Au-delà de toutes les frontières.

Michel Tauriac Vivre avec de Gaulle.

Denis Tillinac L’âme française.

Simone Veil Une vie.

Agnès Verdier-Molinié On va dans le mur.

Philippe de Villiers Avant qu’il ne soit trop tard. La France qui gagne. La société de connivence. Les Gaulois réfractaires demandent des comptes au Nouveau Monde.

Pierre de Villiers Servir. Qu’est-ce qu’un chef ? L’équilibre est un courage.

Éric Zemmour Destin français. Le suicide français. La France n’a pas dit son dernier mot.
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